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La situation en Republique centrafricaine 


23/10/2018 


La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Republique centrafricaine (S/2018/922) 

Le President (parle en espagnol ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite la representante de la Republique centrafricaine 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes 
appelees a faire un expose a participer a la presente 
seance : M. Parfait Onanga-Anyanga, Representant 
special du Secretaire general pour la Republique 
centrafricaine et Chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine; M. Bedializoun Moussa 
Nebie, Representant special de l’Union africaine pour 
la Republique centrafricaine; et M. Koen Vervaeke, 
Directeur general pour l’Afrique du Service europeen 
pour Paction exterieure. 

M. Onanga-Anyanga et M. Nebie participent 
a la presente seance via visioconference depuis 
Bangui, et M. Koen Vervaeke participe a la seance via 
visioconference depuis Bruxelles. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/922, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine, 15 juin-15 octobre 2018. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra les exposes de M. Onanga-Anyanga, M. Nebie 
et M. Vervaeke, ainsi que de l’Ambassadeur Kacou 
Houadja Leon Adorn, Representant permanent de la 
Cote d’Ivoire, en sa qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2127 (2013) 
concernant la Republique centrafricaine. 

Je donne maintenant la parole a 
M. Onanga-Anyanga. 

M. Onanga-Anyanga : Je suis tres heureux 
de presenter un expose au Conseil de securite ce 
matin en compagnie de mes amis, Moussa Nebie, et 


Koen Vervaeke depuis Bruxelles. Je salue egalement 
l’Ambassadeur Adorn. 

Je suis tres honore de pouvoir m’exprimer devant 
le Conseil aujourd’hui pour faire le point de la situation 
en Republique centrafricaine, depuis la publication du 
dernier rapport du Secretaire general (S2018/922). Mal- 
gre les defis persistants, j’ai bon espoir que nous avons 
desormais etabli les bases necessaires sur lesquelles une 
paix durable peut etre edifiee en Republique centrafri¬ 
caine. Un tel objectif est en effet realisable, a condition 
que, dans cette quete d’une paix durable, la region et la 
communaute internationale dans son ensemble restent 
solidaires de notre soutien collectif au Gouvernement 
et au peuple centrafricains. Mais pour y parvenir, les 
Centrafricains eux-memes devront prendre les devants 
et montrer l’exemple. 

Depuis l’etablissement de la Mission multidimen¬ 
sionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique centrafricaine (MINUSCA) en 2014, nous 
avons beaucoup progresse dans les efforts pour eteindre 
les flammes du conflit intercommunautaire devastateur 
dans lequel etait engouffre la Republique centrafricaine. 
Notre mandat consistait notamment a proteger les popu¬ 
lations civiles, appuyer le processus de transition et a 
preserver l’integrite territoriale de la Republique centra¬ 
fricaine. La Mission a du relever un defi de taille dans 
l’accomplissement de ces taches. Lorsque j’ai pris mes 
fonctions en aout 2015, la situation securitaire etait telle 
que de simples actes de criminalite pouvaient degenerer 
et destabiliser des villes entieres, voire tout le pays. La 
menace d’un coup d’Etat et d’effondrement ou la crainte 
de voir le pays replonger dans les premieres heures de 
la terrible guerre civile de 2013 hantait tous les esprits. 

Au bout d’un peu plus de trois ans de labeur 
commun, je tiens a remercier chaque membre du Conseil 
de securite de son soutien, surtout pendant les moments 
difficiles que nous avons ensemble traverses. Je suis 
immensement reconnaissant aux membres du Conseil 
pour leur empathie et leurs encouragements, y compris 
lors des moments heureux que nous avons egalement 
partages, comme le retour a l’ordre constitutionnel. Je 
les remercie pour les troupes supplementaires qu’ils 
ont autorisees a la demande du Secretaire general. Ces 
dernieres renforcent nos capacites sur le terrain, ainsi 
que la determination de nos personnels, civils et en 
uniforme. Je leur exprime ma profonde gratitude pour 
leur travail au service du maintien de la paix. Nous 
rendons un hommage solennel et emu a ceux qui ont fait 
le sacrifice de leur vie. 
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Notre travail n’est evidemment pas encore acheve. 
Le pays fait toujours face a de nombreux defis. Les 
facteurs du conflit demeurent et les attaques contre les 
civils persistent, entrainant des deplacements massifs 
de la population. La moitie du pays a toujours besoin 
d’une assistance humanitaire, et la prestation d’une telle 
assistance devient de plus en plus difficile, en partie 
en raison des attaques violentes contre les soldats de la 
paix et les travailleurs humanitaires. Et l’Etat n’est pas 
en mesure de surmonter ces defis tout seul. 

Cependant, bien que la crise persiste, il y a des 
raisons d’esperer. Grace au travail acharne des Nations 
Unies et de la communaute internationale, en soutien 
au Gouvernement centrafricain, la situation generate 
en matiere de securite a ete maitrisee. Des elections 
democratiques ont ete organisees et le pays est revenu 
a l’ordre constitutionnel. L’autorite de l’Etat se retablit a 
Bangui et au-dela. La Mission previent quotidiennement 
les atrocites et continue de preserver l’integrite 
territoriale de l’Etat. La securite s’est considerablement 
amelioree dans plusieurs prefectures, notamment grace 
au soutien des accords de paix locaux. Les prefets et 
sous-prefets ont ete redeployes dans tout le pays, de 
meme que les fonctionnaires des Ministeres charges de 
l’education, de la sante, de l’agriculture et de l’elevage, 
ainsi que de l’eau et de Eassainissement. Les forces 
nationales de securite et de defense sont egalement 
deployees, et les processus de justice et de reconciliation 
commencent a prendre forme. 

Je suis heureux d’informer le Conseil de securite 
de la tenue hier, 22 octobre, de la session inaugurate de 
la Cour penale speciale. C’est un pas important dans 
l’engagement du pays contre l’impunite. 

En matiere de desarmement, demobilisation et 
reintegration, une demi-dizaine de groupes armes se 
sont engages a participer au programme national, et le 
Gouvernement entamera le desarmement de certains 
de ces groupes dans l’ouest du pays avant la fin de 
l’annee. Et, fait tres important, un processus de paix a 
serieusement ete engage sous les auspices de l’lnitiative 
africaine, qui etablit l’unique processus pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine. Mon 
frere et ami, le Representant special du President de 
la Commission de l’Union africaine, Moussa Nebie, 
et President du Panel des facilitateurs de l’lnitiative 
africaine pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine, en parlera dans un moment. 

Au-dela des travaux de la MINUSCA, le pays a 
realise des progres dans la mise en oeuvre de son plan 


national de relevement et de maintien de la paix, avec 
le soutien de la Mission et des partenaires. Je suis 
heureux d’annoncer que le taux de distribution des 
fonds a augmente depuis le debut de l’annee et que pres 
de la moitie des 2,2 milliards de dollars promis par les 
donateurs ont ete verses. La MINUSCA, l’equipe de 
pays des Nations Unies, l’Union europeenne, la Banque 
mondiale, la France et d’autres partenaires collaborent 
avec le Gouvernement dans la planification et la mise en 
oeuvre des projets relevant de ce plan, qui renforcera la 
paix, la securite et la reconciliation, les services de base, 
les infrastructures et le developpement economique. 
D’autres partenaires bilateraux clefs, comme la Chine et 
les Etats-Unis, realisent egalement des investissements 
indispensables dans les domaines susmentionnes. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Les progres que nous avons accomplis ensemble 
me donnent l’espoir que nous avons pose les fondations 
necessaires a l’instauration d’une paix durable. Comme 
les fondations d’une maison, elles ne produisent pas 
de dividendes a elles seules, mais une maison sans 
fondations s’effondrera certainement. De concert avec 
les Centrafricains, nous devons desormais aider le pays 
a passer d’une phase de stabilisation a une phase de 
transformation, dans laquelle les dividendes de la paix 
puissent etre ressentis par toutes les communautes et 
tous les citoyens. 

Les recommandations issues de l’examen 
approfondi independant effectue par M. Juan Gabriel 
Valdes, approuvees par le Secretaire general et 
recemment presentees aux pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police par le Secretaire 
general adjoint Lacroix, determinent certaines etapes 
qui seront prochainement critiques pour la Mission. 
Dans le contexte du renouvellement de son mandat, la 
Mission doit en effet s’attacher en priorite a faire de 
l’lnitiative africaine un succes. II me plait d’informer le 
Conseil que, dans le cadre du suivi des conclusions de la 
reunion ministerielle de haut niveau sur la Republique 
centrafricaine, tenue a New York le 27 septembre, je 
participe en tant que membre a part entiere au Panel 
des facilitateurs de l’lnitiative africaine. En cette 
nouvelle qualite, j’ai tenu une serie de reunions et de 
consultations strategiques au sein du Panel et avec le 
Gouvernement en preparation du lancement du dialogue 
entre le Gouvernement et les groupes armes. La Mission 
renforce desormais l’assistance fonctionnelle et les 
services de mediation qu’elle fournit a l’lnitiative. 
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Le chemin de la paix et de la reconciliation sera 
seme d’embuches, comme Font demontre les nombreux 
processus de paix qui ont ete engages en Republique 
centrafricaine et qui ont perdu de l’elan. Au sein de la 
communaute internationale, nous devons travailler avec 
le Gouvernement centrafricain pour faire en sorte que ce 
processus de paix soit axe sur la population et n’echoue 
pas. Nous devons etre patients, nous devons etre 
realistes et nous devons mettre en place les conditions 
strategiques qui donneront a l’lnitiative africaine les 
meilleures chances de reussite. 

Premierement, nous devons veiller a ce que les 
parties entament les negociations de bonne foi et avec 
un reel attachement au dialogue et a ses resultats. Cela 
signifie que les parties doivent etre enclines a quelques 
compromis laborieux, ce qui exigera une vision et un 
leadership de la part de tous. Cela exigera egalement 
un mecanisme de suivi inclusif pour s’assurer que 
les parties adherent a l’accord conclu et le mettent 
pleinement en oeuvre. 

Deuxiemement, l’accord de paix doit beneficier 
de l’aval du peuple centrafricain. Bien que le cadre 
de dialogue convenu ne permette pas la participation 
directe des acteurs de la societe civile, il sera essentiel 
de trouver des moyens novateurs de faire en sorte que 
les voix du peuple soient entendues, en particulier 
celles des femmes et des jeunes. Leur participation au 
mecanisme de suivi sera egalement essentielle. 

Troisiemement, nous devons mettre en place 
des conditions de securite propices au dialogue et 
a l’application de ses resultats. Notre participation 
doit reposer sur des pressions credibles, efficaces et 
soutenues, notamment militaires, en cas de necessity. 
En consequence, je demande l’appui du Conseil pour 
que les contingents deployes soient suffisamment 
formes et equipes pour remplir cette tache et faire face 
a l’environnement operationnel difficile auquel nous 
sommes confrontes quotidiennement. 

Enfin, pour que le processus de paix aboutisse, 
il devra beneficier de l’appui politique unifie des 
membres du Conseil, des pays de la region et de la 
communaute internationale dans son ensemble. Nous 
devons avoir une vision commune et veiller a ce que nos 
contacts avec la Republique centrafricaine soient a la 
fois bien coordonnes et coherents. 

Le succes du processus de paix, bien que 
necessaire, ne sera pas suffisant a lui seul. Pour que 
les resultats soient durables et que la transformation 


prenne racine, la MINUSCA doit egalement appuyer la 
Republique centrafricaine dans un certain nombre de 
domaines critiques. 

Premierement, nous devons renforcer l’etat de 
droit et eliminer les vides de gouvernance dans le pays. 
Il s’agit notamment d’aider le Gouvernement, a long 
terme, a reprendre le controle de sites d’extraction aux 
groupes armes, car si cette question n’est pas reglee, 
les resultats de tout accord de paix seront compromis. 
Il s’agit egalement d’aider l’Etat a reconstruire et a 
renforcer ses institutions clefs, en particulier son 
appareil de securite nationale, pour lui permettre de 
mieux proteger le pays, son peuple et ses institutions 
democratiques. En etroite collaboration avec ses 
partenaires, la Mission doit intensifier son appui au 
retour en phase operationnelle des forces nationales de 
defense et de securite, en etroite coordination avec la 
Mission militaire de formation de l’Union europeenne 
en Republique centrafricaine, la delegation de 1’Union 
europeenne en Republique centrafricaine et d’autres 
partenaires bilateraux, tels que la France, la Russie et les 
Etats-Unis. Ces forces ont un effet multiplicateur sur les 
communautes au sein desquelles elles sont deployees. 
Les partenaires ont deja fourni un appui exemplaire au 
processus de reforme du secteur de la securite, et cela a 
permis des progres remarquables. Toutefois, les besoins 
a court et a moyen terme sont importants, et nous 
devons maintenir et meme intensifier cet appui pour 
permettre au pays de realiser ses priorites ambitieuses 
mais vitales en matiere de securite. Je sollicite l’appui 
du Conseil pour que la MINUSCA dispose du mandat 
et des ressources necessaires pour s’acquitter de cette 
tache et pour reussir, comme 1’a demande le Secretaire 
general dans sa lettre adressee au President du Conseil 
de securite en mai (S/2018/463). 

Deuxiemement, nous devons travailler la main 
dans la main avec les Centrafricains pour promouvoirune 
culture de democratic, dans laquelle l’on accede au par 
les urnes et non par les armes. Les prochaines elections 
seront une occasion importante a cet egard ainsi que 
pour l’instauration d’une culture d’inclusion. Je sollicite 
a nouveau l’appui du Conseil pour qu’il donne mandat 
a la Mission d’aider le Gouvernement tout au long de 
la periode electorate, et je lui demande de plaider 
aupres des Etats Membres pour que nous disposions 
des ressources necessaires pour nous acquitter de cette 
tache et pour reussir. 

Troisiemement, nous devons continuer d’appuyer 
le Gouvernement dans la lutte contre l’impunite et 
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dans le retablissement de l’etat de droit en rendant 
operationnelle la Cour penale speciale et en appuyant 
les acteurs judiciaires et dans les regions. Nous devons 
egalement promouvoir le programme de reconciliation 
nationale, notamment en veillant a ce que les droits 
des victimes soient respectes, en particulier les droits 
des centaines de milliers de Centrafricains qui ont ete 
deplaces par le conflit. A cette fin, nous devons aider 
les autorites a elaborer une strategic integree de justice 
transitionnelle qui reponde aux besoins et aux attentes 
des communautes qui ont profondement souffert en 
raison du conflit. 

Enfin, la Mission doit redoubler d’efforts pour 
permettre l’acheminement de l’aide humanitaire 
aux 2,9 millions de personnes qui ont actuellement 
besoin d’assistance et de protection, et dont plus de la 
moitie sont des enfants. La realisation de cet objectif 
et 1’amelioration globale de l’execution du mandat 
dependront dans une tres large mesure de la decision 
du Conseil d’accroitre la mobilite et la flexibility de la 
Force, afin de nous permettre de surmonter les defis 
operationnels et logistiques actuels. 

Le peuple centrafricain est conscient que le 
chemin a parcourir sera difficile. Neanmoins, les 
mesures que nous avons prises collectivement jusqu’ici 
pour contribuer a la stabilisation du pays permettent 
d’envisager l’avenir avec espoir. Bien que la situation 
actuelle reste imprevisible et fragile, il me semble 
que les progres accomplis dans divers domaines et les 
fondements qui ont ete mis en place sont des elements 
essentiels propres a contribuer a l’instauration d’une 
paix durable en Republique centrafricaine. Nous devons 
redoubler d’efforts pour veiller a ce que les derniers defis 
soient integralement releves, et ce, dans les meilleurs 
delais. Nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir 
pour assurer le succes du processus de paix. Nous le 
devons au peuple centrafricain, qui souffre depuis bien 
trop longtemps. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Onanga-Anyanga de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Nebie. 

M. Nebie : C’est toujours pour moi un honneur 
de prendre la parole devant les membres du Conseil de 
securite. Je souhaiterais les remercier pour l’invitation 
qu’ils m’ont faite de presenter un expose actualise sur la 
situation en Republique centrafricaine, et leur signifier 
ma gratitude pour l’interet qu’ils portent continuellement 
a la Republique centrafricaine. II est difficile, en cinq 


minutes, de dire tout ce qui se passe en Republique 
centrafricaine et tout ce que nous faisons, mais je vais 
m’employer a le relater aux membres en cinq minutes, 
et satisfaire aux besoins de la cause. Qu’il me soit done 
permis, sans plus tarder, de faire le point suivant. 

Depuis mon dernier expose devant le Conseil, 
le 21 juin 2018 (voir S/PV.8291), il convient de noter 
que les developpements relatifs a l’lnitiative africaine 
devant conduire a la signature d’un accord de paix 
et de reconciliation entre les groupes armes et le 
Gouvernement sont considerables. Conformement a son 
agenda, le panel de facilitation a poursuivi a un rythme 
accelere ses activites. 

Les progres accomplis sur la voie de la convo¬ 
cation du dialogue sont les suivants : premierement, la 
composition de la delegation gouvernementale au dia¬ 
logue, faite par le President de la Republique, demon- 
trant ainsi sa volonte et son engagement a l’lnitiative; 
deuxiemement, la preparation des 14 groupes armes au 
dialogue, a travers la tenue d’ateliers sur des modules de 
negociation et de reglement pacifique des crises; troi- 
siemement, la preparation au dialogue de la delegation 
gouvernementale sur des modules similaires; quatrie- 
mement, la preparation des acteurs de la societe civile, 
des femmes leaders et des jeunes au suivi de la mise en 
oeuvre de l’accord qui sera issu du dialogue; cinquieme- 
ment, la visite aux anciens chefs d’Etat de la Republique 
centrafricaine que sont M. Michel Djotodia et M. Fran- 
fois Bozize, lesquels ont pris acte du message du Pre¬ 
sident de la Commission de l’Union africaine, M. Mous- 
sa Faki Mahamat, et ont marque sans reserve leur adhe¬ 
sion a la feuille de route de l’lnitiative africaine et indi- 
que au panel qu’ils ne menageraient aucun effort pour 
la stabilisation et le retour de la paix dans leur pays; 
sixiemement, en juillet, le panel s’est rendu en visite de 
travail dans la sous-region, notamment a N’djamena, 
au Tchad, pour rencontrer le President Deby Itno et lui 
demander le soutien politique a l’lnitiative. Le President 
Deby Itno a assure le panel de sa disponibilite totale. 
Par ailleurs, il a vivement exhorte les Centrafricains a 
s’approprier le dialogue comme mode de reglement de la 
crise pour aller a la paix et a la reconciliation nationale, 
dans le cadre de l’lnitiative africaine. Septiemement, du 
28 au 30 aout, le panel a tenu un atelier d’harmonisation 
des revendications des groupes armes. Huitiemement, 
le 31 aout, le panel a remis officiellement le document 
consolide des revendications au President de la Repu¬ 
blique, S. E. M. Faustin Archange Touadera. Neuvieme- 
ment, le Gouvernement a reagi avec diligence, a travers 
un document intitule « Projet d’accord politique pour 
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la paix et la reconciliation en Centrafrique ». Dixieme- 
ment, la prochaine et ultime etape est la convocation 
du dialogue. 

II faut se feliciter de ces progres enregistres. Ils 
sont le signe que des perspectives nouvelles s’offrent a 
la paix et a la reconciliation. Aujourd’hui, les parties 
prenantes savent sur quoi va porter le dialogue, et c’est 
important. Je voudrais noter, a cet egard, les efforts 
conjoints menes par la communaute internationale 
a Bangui, notamment les membres du G5+ (ONU, 
Union africaine, Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale, Union europeenne, France et 
Etats-Unis), qui temoignent chaque jour de leur volonte 
commune d’ceuvrer pour la paix et la stabilite en 
Republique centrafricaine. 

Je puis dire que les concertations et les echanges 
avec les parties prenantes sont dynamiques et que le 
dialogue pourrait etre convoque dans les prochaines 
semaines. Cependant, je voudrais rappeler que, dans 
mon precedent expose ici-meme, j’avais souligne les 
difficultes financieres du panel. Je reitere le meme 
message aupres du Conseil aujourd’hui. Je voudrais 
dire au Conseil de securite, avec insistance, que l’echec 
n’est pas une option. La seule et unique option est le 
succes du dialogue et le retour a la paix pour le peuple 
centrafricain. Pour ce faire, une part importante du 
maintien et du retablissement de la paix et de la securite 
internationales incombant aux membres du Conseil de 
securite, il leur revient d’adopter des mesures et des 
actions precises, concretes et vigoureuses en soutien aux 
acteurs de la communaute internationale sur le terrain, 
pour favoriser et accelerer le retour a la paix pour le 
peuple centrafricain, qui implore le Conseil de tout faire 
pour leur assurer seulement la paix et la libre circulation 
dans leur pays. 

Si les membres du Conseil consentent un effort et 
un appui concret au panel, je serai bien heureux, a leur 
prochaine seance, comme je l’avais dit la derniere fois, 
de leur annoncer que le dialogue a ete tenu, qu’un accord 
consensuel a ete obtenu, qu’un mecanisme de suivi est 
sur pied, que la paix n’est plus un vain mot et que le 
calendrier de mise en oeuvre des activites de l’accord est 
en cours. 

Je ne saurais clore cette intervention sans faire 
mention de notre collaboration avec le Representant 
special du Secretaire general, mon frere Parfait Onanga- 
Anyanga, et avec tous ses collaborateurs de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine, avec 


lesquels nous continuons infatigablement d’explorer 
les voies et moyens de soutenir les efforts en matiere 
de dialogue et de mediation dans la resolution de la 
crise en Republique centrafricaine. Je puis souligner 
que, depuis la reunion speciale tenue a New York le 
27 septembre, le Representant special du Secretaire 
general participe activement a toutes les reunions du 
panel et a toutes les concertations du panel avec la 
delegation du Gouvernement. 

L’espoirestpermis. Nous qui sommes sur le terrain, 
nous y croyons et nous souhaitons tout simplement que 
quelques moyens soient mis a notre disposition et que 
nous puissions faire la difference par rapport a tout ce 
qui s’est passe depuis quelques decennies. Le peuple 
centrafricain a suffisamment souffert de la crise et nous 
souhaitons apporter une contribution decisive, avec le 
soutien du Conseil, pour que la paix revienne dans ce 
pays si cher a nous tous. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Nebie de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Koen Vervaeke. 

M. Vervaeke (parle en anglais ) : Je suis honore 
d’avoir l’occasion de presenter un expose au Conseil 
de securite, ainsi que de l’occasion offerte a l’Union 
europeenne (UE) de prendre la parole au Conseil 
aujourd’hui, de s’entretenir avec M. Parfait Onanga- 
Anyanga, Representant special du Secretaire general 
pour la Republique centrafricaine, et l’Ambassadeur 
Moussa Nebie, Representant special du President de la 
Commission de l’Union africaine pour la Republique 
centrafricaine. C’est la deuxieme fois depuis la tenue 
de l’evenement de haut niveau sur la Republique 
centrafricaine organise en marge de l’Assemblee 
generale que nous examinons la situation en Republique 
centrafricaine. II est crucial de continuer a envoyer 
des signes clairs que l’on s’interesse a la situation dans 
ce pays. 

Nous devons reconnaitre qu’actuellement, le pays 
represente une combinaison de fragility et d’instabilite 
conjuguees a une crise humanitaire grave et prolongee. 
C’est pourquoi nous devons nous engager collectivement 
pour aider le pays a mettre un terme a la violence et a 
parvenir a une stabilite durable. Cela devrait egalement 
permettre de responsabiliser les acteurs locaux. II est 
crucial que tous les acteurs restent pleinement concentres 
sur la paix et la reconciliation. La solution a cette crise 
est politique, et non militaire. 
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De son cote, comme l’ont exprime la semaine 
derniere les Ministres des affaires etrangeres de 
l’Union europeenne a Bruxelles, l’Union europeenne est 
determinee a maintenir son engagement substantiel et 
son appui a la Republique centrafricaine. Notre feuille 
de route est claire : la consolidation des institutions 
democratiques, la stability des institutions et la reforme 
du secteur de la securite doivent aller de pair. Nous 
avons identify les objectifs suivants dans le contexte de 
ce processus : premierement, la lutte contre l’impunite, 
notamment en administrant la justice transitionnelle; 
deuxiemement, le retablissement de l’etat de droit et 
de la cohesion sociale; et, troisiemement, la fourniture 
de services de base et la relance de l’economie, 
notamment sur la base d’une exploitation legale et 
durable des ressources naturelles. Nous saluons les 
efforts et les progres realises par le President Touadera 
et son gouvernement dans ces domaines. Nous les 
encourageons a poursuivre dans cette voie avec 
davantage de determination. 

La Republique centrafricaine entre dans une 
phase cruciale qui exigera la mobilisation de tous les 
acteurs internationaux pour coordonner nos efforts en 
toute transparence. L’Union europeenne a recemment 
tenu des consultations avec plusieurs partenaires, y 
compris la France, la Russie et les Etats-Unis, afin de 
renforcer la coordination sur le terrain. 

En tout premier lieu, en ce qui concerne la paix 
et la reconciliation, je reitere le plein appui de l’Union 
europeenne a l’Initiative africaine pour la paix et la 
reconciliation sous les auspices de l’Union africaine 
et sous la direction du President Touadera. Le travail 
accompli par le Panel des facilitateurs sous la direction 
de l’Ambassadeur Nebie constitue le fondement d’un 
reglement. Nous appelons tous les acteurs internationaux 
et regionaux a appuyer Faction du Gouvernement et 
de Tlnitiative africaine de maniere coordonnee et 
pleinement transparente. 

Nous devons avancer rapidement et obtenir des 
resultats. A cet egard, l’intention du President Touadera 
de lancer des negociations avec les groupes armes est 
bienvenue. Ce processus doit rester national. Nous 
sommes prets a appuyer toutes les initiatives a cette fin. 
La decision de nommer un envoye conjoint de l’ONU 
et de l’Union africaine est un signe encourageant de 
cooperation renforcee. Elies completeront Taction de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA), en particulier les efforts du Representant 


special et de l’equipe de la MINUSCA dans le pays. 
Je saisis cette occasion pour saluer le travail qu’ils 
accomplissent dans des circonstances extremement 
difficiles et pour rendre hommage a l’ensemble du 
personnel de la MINUSCA. 

La question du renouvellement du mandat 
de la MINUSCA va bientot etre abordee. Son role 
multidimensionnel restera essentiel pour contribuer a la 
stabilisation continue de la Republique centrafricaine. II 
sera essentiel que la Mission reste en mesure de renforcer 
et d’elargir l’autorite de l’Etat sur tout le territoire de la 
Republique centrafricaine. Cela necessitera forcement 
de renforcer les effectifs et le deployment des forces 
de securite dans les regions. La MINUSCA doit etre 
capable de fournir un appui operational et logistique 
aux Forces armees centrafricaines (FACA) deployees, 
comme l’a recommande le Secretaire general. 

De meme, l’Union europeenne continuera 
d’apporter une importante contribution dans le domaine 
de la securite. Le mandat de la Mission militaire 
de formation de l’Union europeenne a ete proroge 
jusqu’en septembre 2020. Un troisieme bataillon 
des FACA a ete forme. Un quatrieme bataillon est en 
train de l’etre. En outre, la plupart des lois, decrets et 
doctrines necessaires ont ete mis au point avec l’appui 
et les conseils strategiques de la Mission militaire de 
formation de l’Union europeenne. Environ un tiers des 
dirigeants des FACA ont participe au programme de la 
Mission militaire de formation. Cela temoigne du role 
directeur que joue la Mission militaire de formation dans 
le renforcement des capacites des FACA et la reforme du 
secteur de la defense en general. 

Les activites de la Mission de l’Union europeenne 
visent egalement a faciliter le redeploiement des FACA 
et la mise en oeuvre du plan de defense nationale a Bouar. 
A cet egard, je tiens egalement a souligner la necessite 
que cette mission puisse cooperer avec les FACA et 
acceder a tous les locaux de formation afin de s’acquitter 
de son mandat. Cet appui aux FACA dans le domaine 
militaire est complete par l’appui de l’UE aux forces de 
securite civiles. Nous utilisons plusieurs instruments de 
l’UE pour conseiller le Ministere de l’interieur, la police 
et la gendarmerie, et ce sans prejudice de l’eventualite 
d’un renforcement futur de l’appui pour contribuer au 
developpement des capacites et au deployment des 
forces de securite interieure. 

L’Union europeenne continuera egalement d’aider 
la Republique centrafricaine en renforgant la resilience 
de la population et de l’Etat, tout en appliquant pleinement 
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l’approche qui conjugue les secours, le relevement et le 
developpement ainsi que le lien entre l’aspect humanitaire 
et le developpement. L’aide au developpement fournie 
par l’Union europeenne a la Republique centrafricaine 
pour la periode 2017-2020 s’eleve a pres de 500 millions 
d’euros. 

J’espere vous avoir donne, Monsieur le President, 
un juste apergu de notre engagement a continuer 
d’aider la Republique centrafricaine pour illustrer la 
coordination et la cooperation trilaterales solides entre 
l’ONU, l’Union africaine et l’Union europeenne. Je sais 
que les dirigeants europeens resteront engages dans les 
mois a venir, et j’exhorte tous les partenaires a s’associer 
a nos efforts collectifs. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Vervaeke de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassa- 
deur Adorn. 

M. Adorn (parle en anglais ): J’ai l’honneur de faire 
cette declaration en ma qualite de President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 2127 (2013) 
concernant la Republique centrafricaine. Dans ma 
presentation, je donnerai un apergu des activites du 
Comite depuis le dernier expose presente au Conseil par 
mon predecesseur (voir S/PV.8187) le 22 fevrier 2018, et 
j’en profiterai pour expliquer les activites du Comite et 
du Groupe d’experts, en particulier ma recente visite en 
Republique centrafricaine. 

Les conditions de securite en Republique 
centrafricaine sont restees instables dans tout le 
pays tout au long de l’annee 2018, marquees par une 
deterioration importante de la situation humanitaire et 
la persistance des attaques de groupes armes predateurs 
contre les civils et le personnel humanitaire. En depit 
de ce revers, le Gouvernement centrafricain a accompli 
des progres tangibles dans la reforme du secteur 
de la securite, avec l’aide precieuse de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
de la Mission militaire de formation de l’Union 
europeenne, de la Federation de Russie, des Etats-Unis 
et de la France, ainsi que de partenaires bilateraux, 
regionaux et internationaux. Nous pouvons observer 
ces progres sur le terrain alors que les Forces armees 
centrafricaines et les forces de securite interieure se 
deploient progressivement dans le pays, aux cotes du 
personnel de la MINUSCA. 


Depuis le dernier expose presente au Conseil 
par mon predecesseur, le Comite a tenu six reunions : 
le 23 fevrier, le 16 mars, le 25 mai, le 22 juin, le 20 juillet 
et le 7 septembre. Les communiques de presse resumant 
ces reunions sont disponibles sur le site Web du Comite. 
Neanmoins, je tiens a souligner plusieurs activites du 
Comite, qui sont axees sur le suivi des sanctions. 

Le Comite a poursuivi son etroite cooperation 
avec les autorites centrafricaines et les pays voisins 
et de la region afin de renforcer la mise en oeuvre des 
sanctions et d’ameliorer la cooperation regionale a cet 
egard. Le 7 septembre, le Comite a convoque une seance 
d’information a l’intention de tous les Etats Membres, 
notamment la Republique centrafricaine et les pays 
voisins et de la region, pour examiner le rapport a mi- 
parcours du Groupe d’experts et les recommandations 
qui y figurent (voir S/2018/729). Les deliberations se 
sont revelees tres utiles et ont permis un echange d’idees 
sur la maniere de renforcer la cooperation regionale en 
matiere de lutte contre les violations de l’embargo sur les 
armes, le trafic transfrontiere d’armes et l’exploitation 
des ressources naturelles par des groupes armes. On 
ne saurait remedier aux causes profondes du conflit en 
Republique centrafricaine sans l’etroite implication de 
la region et des Etats voisins. Je considere le regime des 
sanctions comme un moyen utile permettant aux pays de 
la region de s’unir pour s’attaquer ensemble a la question 
de la gestion des armes legeres et de petit calibre. 

Suite a une recommandation formulee par le 
Groupe d’experts dans son rapport a mi-parcours, le 
Comite a encourage les autorites centrafricaines et 
les Etats voisins a mettre en place - ou a activer ou 
reactiver - des commissions pour examiner les questions 
transfrontieres, y compris celles touchant au regime des 
sanctions des Nations Unies ou qui affectent la securite 
en Republique centrafricaine, telles la mise en oeuvre de 
l’interdiction de voyager imposee aux personnes visees 
par les sanctions, la transhumance ou le trafic d’armes 
et de ressources naturelles. 

Je voudrais en outre saluer le travail accompli par 
le Service de la lutte antimines, qui fournit aux Forces 
armees centrafricaines et aux forces de securite interieure 
une formation a la gestion nationale des armes et des 
munitions dans des conditions de securite et d’efficacite. 
Le Service de la lutte antimines continuera dans les 
mois a venir d’ameliorer la gestion des installations de 
stockage d’armes et de munitions et de construire des 
depots d’armes permanents en dehors de Bangui, comme 
a Bouar. Conjointement avec l’lnstitut des Nations 
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Unies pour la recherche sur le desarmement, le Service 
de la lutte antimines a, le 22 juin, presente au Comite 
un expose sur l’assistance qu’il fournit aux autorites 
centrafricaines, assistance qui, malheureusement est 
compromise en raison d’un manque de financement. Je 
voudrais a cet egard demander aux Etats Membres de 
fournir des fonds supplemental s au Service de la lutte 
antimines et de les affecter aux projets lies aux armes 
et aux munitions en Republique centrafricaine. II est 
important que la communaute internationale continue 
d’aider les autorites centrafricaines a gerer de fa?on 
efficace les armes et les munitions, condition prealable 
pour lutter contre la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre, en Republique centrafricaine comme dans 
l’ensemble de la region. 

S’agissant de l’interdiction de voyager, le Comite 
et le Groupe d’experts se concertent activement avec les 
acteurs et les Etats Membres concernes et fournissent 
des informations sur la procedure de derogation a 
l’interdiction de voyager afin de promouvoir les activites 
de mediation, conformement a la resolution 2399 (2018) 
et aux directives du Comite. A cet egard, je voudrais 
une fois de plus encourager les autorites centrafricaines 
et les Etats Membres concernes a utiliser cet instrument 
pour faire pleinement respecter le regime des sanctions. 
II est regrettable qu’aucun Etat Membre n’ait, depuis 
l’instauration du regime des sanctions en 2013, demande 
une derogation a l’interdiction de voyager, et ce bien que 
le Comite sache tres bien que des individus vises par les 
sanctions voyagent. 

En ce qui concerne le gel des avoirs, le Groupe 
d’experts a rappele dans son rapport a mi-parcours 
que les autorites centrafricaines n’avaient toujours 
pas gele les comptes et les avoirs d’Alfred Yekatom, 
Eugene Ngaikosset et Habib Soussou, tous vises par 
les sanctions, ni cesser de leur verser leurs salaires. Je 
l’avais rappele lors de ma recente visite en Republique 
centrafricaine, et j’espere que des mesures appropriees 
seront prises rapidement. 

Dans le meme ordre d’idees, je voudrais exprimer 
ma sincere gratitude aux autorites centrafricaines 
pour leur hospitalite et pour leur engagement lors de 
la visite que j’ai effectuee a Bangui et a Kaga Bandoro 
du 2 au 5 octobre en compagnie des representants - au 
Comite - de la France, du Koweit, des Pays-Bas, du 
Perou, de la Pologne et des Etats-Unis, de representants 
des ambassades de la Chine et de la Federation de Russie 
a Bangui, et de plusieurs membres du Groupe d’experts. 
Je voudrais egalement exprimer ma reconnaissance 


au Representant special du Secretaire general pour la 
Republique centrafricaine et Chef de la MINUSCA, 
M. Parfait Onanga-Anyanga, et a ses collegues de la 
Mission pour l’appui inestimable qu’ils ont apporte a 
ma delegation. 

Ma visite en Republique centrafricaine est la 
troisieme qu’effectue le President du Comite depuis la 
creation de ce dernier en 2013, mais c’est la premiere 
depuis mai 2016. Au cours de la visite, les autorites 
centrafricaines ont unanimement appele a la levee de 
l’embargo sur les armes applique au Gouvernement, 
afin que les forces armees puissent etre deployees sur 
l’ensemble du territoire national et proteger la population 
contre la predation des groupes armes. Elies ont aussi 
laisse entendre que l’embargo affectait uniquement le 
Gouvernement et n’empechait pas les groupes armes de 
recevoir des armes et des munitions via les frontieres 
poreuses du pays. 

Pour ma part, j’ai souligne qu’assouplir, renforcer 
ou lever l’embargo sur les armes etait une prerogative 
du Conseil de securite et non du Comite. J’ai aussi 
fait echo aux conclusions contenues dans la lettre en 
date du 31 juillet, adressee par le Secretaire general 
au President du Conseil de securite, concernant les 
criteres devaluation de l’embargo sur les armes - a 
savoir que « l’embargo sur les armes n’a pas empeche 
le Gouvernement de se procurer des armes en faisant 
jouer les dispositions derogatoires en vigueur » 
(S/2018H52, p.8 ). Comme le Secretaire general l’a note 
dans sa lettre, il serait important d’evaluer l’embargo a 
l’aune des trois grands criteres proposes : premierement, 
les progres accomplis dans la reforme du secteur de la 
securite, y compris dans la reforme des Forces armees 
centrafricaines et des forces de securite interieure et 
compte tenu de leurs besoins; deuxiemement, les progres 
touchant a la capacite nationale de gestion des armes et 
des munitions; et, troisiemement, les progres relatifs a 
un controle et a une gestion efficaces des frontieres afin 
de lutter contre la proliferation illicite des armes legeres 
et de petit calibre. 

Le President (parle en espagnol ): Je remercie M, 
Adorn de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je souhaiterais, Monsieur 
le President, vous remercier pour l’organisation de 
cette seance qui intervient a un moment particuliere- 
ment important pour la Republique centrafricaine. Je 
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souhaiterais egalement remercier nos intervenants pour 
leurs presentations tres eclairantes. 

La situation en Republique centrafricaine demeure 
encore particulierement fragile en raison des violences 
perpetrees par les groupes armes contre les populations 
civiles, notamment les femmes et les enfants, les person¬ 
nels humanitaires et medicaux, et les Casques bleus. 
Les exactions commises au mois de septembre a Bria 
contre des deplaces internes lors d’affrontements entre 
ex-Seleka et anti-balaka en sont un temoignage tragique 
et inacceptable. Dans ce contexte difficile, nous reite- 
rons tout notre soutien au President Touadera dans ses 
efforts pour favoriser la reconciliation nationale et reta- 
blir l’autorite de l’Etat, et nous l’encourageons a conti¬ 
nuer a ceuvrer en faveur de la justice, du desarmement 
des groupes et du relevement economique du pays. 

Nous considerons egalement que le message aux 
groupes armes doit etre clair : ils doivent deposer les 
armes et s’engager sans delai et sans condition dans le 
processus de paix, et savoir que les violences auxquelles 
ils se livrent ne resteront pas impunies. La France 
salue a ce titre la session inaugurale de la Cour penale 
speciale qui s’est tenue hier et qui marque le lancement 
officiel des enquetes sur les graves violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire qui ont 
ete commises dans le pays. C’est une etape importante 
dans la lutte, necessaire, contre l’impunite. 

La situation actuelle, aussi preoccupante soit-elle, 
ne doit pas masquer neanmoins les progres reels qui ont 
ete realises depuis l’annee derniere. II montre qu’une 
solution a la crise est possible. 

Nous nous felicitons ainsi de la tenue de la 
reunion de haut niveau sur la Republique centrafricaine 
en marge de l’Assemblee generale qui a permis de reaf- 
firmer le soutien de la communaute internationale a la 
Republique centrafricaine et de souligner que l’lnitia- 
tive africaine pour la paix et la reconciliation est le seul 
cadre du processus de paix dans le pays. C’est un point 
essentiel. Dans ce contexte, alors que la liste des reven- 
dications des groupes armes a ete finalisee lors de la 
reunion organisee par le panel de facilitateurs a Bouar 
en aout dernier et transmise aux autorites centrafri- 
caines, la priorite est desormais d’avancer, sans delai, 
vers un dialogue direct entre le Gouvernement centra- 
fricain et les groupes armes pour aboutir a un accord 
politique global, qui ne laisse aucune question de cote, 
notamment celle de la lutte contre Fimpunite. Je souhai¬ 
terais a cet egard souligner trois elements qui nous appa- 
raissent cruciaux pour le succes de l’lnitiative africaine. 


II est d’abord fondamental d’eviter les initiatives 
paralleles, source de confusion, et de veiller a la bonne 
coordination de tous les partenaires de la Republique 
centrafricaine en soutien de l’lnitiative africaine. C’est 
une condition du succes. II est crucial egalement que 
l’Union africaine et tous les Etats de la region pour- 
suivent leur engagement au plus haut niveau afin de 
garantir le succes des prochaines etapes de la mise en 
oeuvre de la feuille de route de Libreville. Nous saluons a 
ce titre la decision recente de l’Organisation des Nations 
Unies et de l’Union africaine de nommer un envoye 
special conjoint pour soutenir l’lnitiative africaine. II 
pourra naturellement compter sur l’appui resolu de la 
France. II est essentiel, enfin, que ce dialogue direct 
entre le Gouvernement centrafricain et les groupes 
armes associe les autres segments de la societe centra¬ 
fricaine, notamment les femmes dont la participation au 
processus de paix est indispensable. 

Je souhaiterais terminer mon intervention en 
reaffirmant le plein et entier soutien de la France a la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) et au Representant special du Secretaire 
general pour la Republique centrafricaine, M. Parfait 
Onanga-Anyanga. La MINUSCA, qui opere dans un 
environnement difficile, joue un role indispensable, que 
ce soit en matiere de protection des civils, de soutien 
au processus de paix, de facilitation de la delivrance de 
l’aide humanitaire ou encore de l’appui au relevement 
de la Republique centrafricaine. La MINUSCA a done 
besoin de notre soutien resolu a tous. Je souhaiterais a 
ce titre rendre hommage aux Casques bleus qui paient 
un lourd tribut a leur engagement en Republique centra¬ 
fricaine. Je souhaiterais egalement saluer l’ensemble 
des efforts importants entrepris par la MINUSCA pour 
accroitre sa mobilite, reduire son empreinte, ameliorer 
sa performance operationnelle et poursuivre le travail 
deja engage avec les pays contributeurs de troupes 
pour prevenir les cas d’exploitation et d’abus sexuels et 
s’assurer qu’ils ne restent pas impunis. Ces efforts bien- 
venus doivent naturellement se poursuivre. 

Dans ce contexte, a l’approche du renouvelle- 
ment du mandat de la MINUSCA, la France soutient 
pleinement les recommandations du Secretaire general, 
en particulier celle de maintenir le format et le mandat 
robuste de la MINUSCA. II nous apparait egalement 
crucial que la MINUSCA puisse renforcer son role de 
soutien au processus politique. Nous saluons a ce titre 
la decision prise par l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine d’integrer la MINUSCA a l’lnitiative 


10/28 


18-33376 



23/10/2018 


La situation en Republique centrafricaine 


S/P V. 8378 


africaine et d’integrer le Representant special dans le 
panel de facilitateurs. Enfin, la France plaide vigou- 
reusement pour que le Conseil de securite autorise la 
MINUSCA a fournir un soutien logistique limite au 
redeployment progressif et maitrise des Forces armees 
centrafricaines formees ou certifiees par la Mission mili- 
taire de formation de l’Union europeenne en Republique 
centrafricaine (EUTM RCA). Ce soutien est, en effet, 
essentiel pour permettre, aux cotes des forces de securite 
interieure, la restauration de Fautorite de l’Etat, qui est 
notre priorite commune, et ce, dans toutes ses compo- 
santes, administratives, securitaires, et judiciaires. 
C’est une attente forte des autorites centrafricaines et 
des populations centrafricaines elles-memes, et je tiens 
ici a saluer a nouveau l’excellent travail d’EUTM RCA 
pour soutenir la reforme du secteur de la securite en 
Republique centrafricaine. 

Je souhaiterais pour conclure souligner l’impor- 
tance pour le Conseil et pour la communaute Interna¬ 
tionale dans son ensemble de rester mobilises et unis en 
soutien a la MINUSCA et en faveur d’une paix durable 
en Republique centrafricaine. C’est l’une des conditions 
pour reussir en appui a la Republique centrafricaine et 
a tous les Centrafricains, et c’est dans cet esprit que la 
France presentera dans les prochains jours un projet 
de resolution pour le renouvellement du mandat de 
la MINUSCA. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
remercie M. Parfait Onanga-Anyanga, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
pour son expose sur la situation en Republique centra¬ 
fricaine. Elle remercie egalement M. Moussa Nebie, 
Representant special de l’Union africaine et Chef de 
la Mission de l’Union Africaine pour la Centrafrique 
et l’Afrique centrale, et M. Koen Vervaeke, Directeur 
general pour l’Afrique du Service europeen pour Faction 
exterieure, pour la qualite de leurs interventions. 

Ma delegation salue les progres realises par les 
autorites centrafricaines dans le cadre du processus de 
sortie de crise, notamment dans la mise en oeuvre du 
projet pilote de desarmement, demobilisation et rein¬ 
tegration, ainsi que des programmes de reduction de 
la violence communautaire; la reforme du secteur de 
la securite et le deploiement des forces de defense et 
de securite; et la restauration de Fautorite de l’Etat, la 
justice et la reconciliation. 


En depit des progres realises, de nombreux defis 
politiques, securitaires et humanitaires restent a relever. 
Au plan politique, la Cote d’Ivoire se rejouit de la volonte 
affichee des autorites centrafricaines de privilegier le 
dialogue avec tous les acteurs nationaux et regionaux. 
Cette volonte de dialogue, notamment avec les groupes 
armes et tous les acteurs de la societe civile, qui s’ins- 
crit parfaitement dans le cadre de l’lnitiative de l’Union 
Africaine pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine, nous fonde a croire en une possibility de 
sortie de crise pacifique et durable en Republique centra¬ 
fricaine. La Cote d’Ivoire exprime, par consequent, son 
soutien a l’lnitiative de l’Union africaine et salue a cet 
egard la decision de FOrganisation des Nations Unies 
et de l’Union africaine de nommer conjointement un 
envoye special en vue d’impulser les efforts de mise en 
oeuvre effective de cette initiative. 

La recurrence des attaques contre les populations 
civiles, les soldats de la paix, les travailleurs humani¬ 
taires, auxquelles s’ajoutent les pillages et l’incendie de 
nombreux villages par les groupes armes, notamment 
dans le centre et le sud-est du pays, sont des sujets 
de preoccupation auxquels il convient d’apporter des 
reponses diligentes. Tout en condamnant les violences 
perpetrees par ces groupes, occasionnant la mort de 
plusieurs personnes deplacees et de trois journalistes 
russes, mon pays encourage les autorites centrafricaines 
a poursuivre la restauration de Fautorite de l’Etat sur 
toute Fetendue du territoire national, ce qui a permis 
aux circonscriptions telles que Bangassou, Bouar et 
Paoua de renouer avec la relative securite. La conduite 
du processus de restauration de Fautorite de l’Etat 
doit reposer sur l’operation de deploiement conjoint 
des Forces armees centrafricaines et des forces de la 
MINUSCA. La Cote d’Ivoire salue a cet egard les efforts 
consentis par la Mission militaire de formation de 
FUnion europeenne en Republique centrafricaine, dont 
le renouvellement du mandat permettra la formation et 
le renforcement des effectifs des forces de defense et de 
securite de la Centrafrique. 

Au plan humanitaire, la situation sur le terrain 
est marquee par les pillages et l’incendie des villages 
par des groupes armes dans les zones sous leur controle. 
Ces actes de violence provoquent le deplacement massif 
de populations et l’aggravation de la situation huma¬ 
nitaire, avec plus de 600 000 personnes deplacees et 
572 000 refugies. De meme, les frequentes attaques 
des convois humanitaires par les groupes armes consti¬ 
tuent des obstacles majeurs a l’acheminement de Faide 
aux populations et rendent la situation sur le terrain 
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particulierement difficile et complexe. Ma delegation 
salue la memoire de tous les travailleurs humanitaires 
qui ont ainsi perdu la vie au cours de leur noble mission 
en Republique centrafricaine et souhaite un prompt reta- 
blissement aux blesses. 

Elle exhorte la MINUSCA a renforcer la protection 
des civils et des travailleurs humanitaires dans l’execu- 
tion de leur mission en Republique centrafricaine. A cet 
egard, ma delegation voudrait saluer l’excellent travail 
accompli au quotidien par le Representant special du 
Secretaire general, M. Parfait Onanga-Anyanga, et ses 
collaborateurs. Elle appelle en outre la communaute 
internationale, les partenaires bilateraux et multilate- 
raux, ainsi que les donateurs, a accroitre leur appui a 
faction des agences humanitaires dans le pays. La Cote 
d’Ivoire reitere son soutien a la MINUSCA et souscrit 
aux recommandations du Secretaire general visant a 
renforcer la presence et les taches de la MINUSCA, 
dans la perspective du renouvellement du mandat de 
la Mission. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire exhorte les 
Nations Unies, les pays de la region, et en particulier les 
Etats voisins, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs a maintenir leur niveau d’enga- 
gement en vue du succes de l’Initiative africaine pour la 
paix et la reconciliation en Republique centrafricaine. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Tout d’abord, je voudrais exprimer les 
remerciements de ma delegation a M. Parfait Onanga- 
Anyanga, Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique centra¬ 
fricaine (MINUSCA), a M. Bedialiazoun MoussaNebie, 
Representant special de l’Union africaine en Republique 
centrafricaine, a M. Koen Vervaeke, Directeur general 
pour l’Afrique du Service europeen pour faction exte- 
rieure, et a l’Ambassadeur M. Kacou Houadja Leon 
Adorn, en sa qualite de President du Comite cree par la 
resolution 2127 (2013) concernant la Republique centra¬ 
fricaine, pour leurs exposes detailles sur la situation 
actuelle en Republique centrafricaine. 

Le Gouvernement de la Republique de Guinee 
equatoriale reste preoccupe par la recrudescence spora- 
dique de la violence et par la virulence avec laquelle les 
groupes armes ex-Seleka et anti-balaka controlent une 
partie du pays et attaquent des cibles civiles et militaires. 
Nous condamnons fermement les incidents survenus 
le 4 octobre dans la ville de Sosso-Nakombo, dans le 


sud-ouest du pays, au cours desquels trois citoyens 
chinois ont ete tues par des habitants de la region et 
trois autres blesses. Nous condamnons avec la meme 
ferveur les attaques contre les civils survenues dans la 
ville de Bria et sur l’axe Bria-Irabanda, dans le sud du 
pays, qui ont fait au moins 30 morts et quatre blesses. 
Nous rappelons que ces attaques sont inacceptables et 
peuvent constituer des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanite. 

La Republique de Guinee equatoriale adresse 
ses plus sinceres condoleances aux Gouvernements de 
la Republique populaire de Chine et de la Republique 
centrafricaine pour ces pertes irreparables en vies 
humaines et exprime sa solidarity avec les families des 
victimes de ces attaques, tout en souhaitant un prompt 
retablissement aux blesses. 

Se felicitant de l’excellent travail accompli 
par la MINUSCA en Republique centrafricaine, le 
Gouvernement de la Republique de Guinee equatoriale 
l’encourage a poursuivre et a ne menager aucun effort 
pour appuyer les autorites centrafricaines afin que les 
auteurs de ces actes criminels soient traduits en justice. 
Nous appelons la coalition ex-Seleka et les groupes anti- 
balaka operant dans ces regions a mettre fin immedia- 
tement a toutes les attaques contre la population civile 
et a respecter leurs obligations en vertu du droit interna¬ 
tional humanitaire. Nous insistons sur le fait que seule 
une solution politique globale et inclusive qui appuie 
la mise en place d’institutions publiques efficaces et 
inclusives et qui garantisse l’attribution des responsa- 
bilites pour ces actes contribuera a mettre un terme a 
ces attaques contre l’etat de droit et la population civile. 

Le Gouvernement de la Republique de Guinee 
equatoriale est optimiste quant a la reunion de haut 
niveau qui a ete organisee en marge de la soixante- 
treizieme session de l’Assemblee generale et copre- 
sidee par le President de la Republique centrafricaine, 
S. E. M. Faustin Archange Touadera; par le Secretaire 
general de l’ONU, M. Antonio Guterres; le President de 
la Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 
Mahamat; et le Secretaire general de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale M. Ahmad 
Allam-Mi . Cette reunion a sans aucun doute permis 
de reaffirmer l’importance d’un processus politique 
inclusif en Republique centrafricaine, ainsi que des 
reformes du secteur de la securite, a travers l’lnitia- 
tive africaine pour la paix et la reconciliation. D’autre 
part, les efforts politiques et de dialogue sont la seule 
option susceptible d’apporter les dividendes de la paix 
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tant attendus et la stabilite nationale et regionale. II 
sont egalement le meilleur moyen d’inciter les groupes 
armes a signer un accord de paix avec le Gouvernement, 
a deposer les armes et a participer a l’effort de develop- 
pement du pays. 

La Republique de Guinee equatoriale est ferme- 
ment convaincue qu’il faut appuyer le renforcement de 
l’lnitiative africaine en vue de renforcer le cadre general 
du dialogue entre les groupes armes et le Gouvernement 
centrafricain. Nous reconnaissons et apprecions a leur 
juste valeur les efforts deployes par la MINUSCA 
pour jouer un role accru dans cette initiative. Dans ce 
contexte, il convient de saluer les progres constants 
realises par le MINUSCA dans la mise en oeuvre de sa 
strategic politique a l’appui des efforts de reforme du 
Gouvernement et du processus de paix au moyen d’ac- 
cords nationaux adaptes au contexte local specifique 
et aux groupes armes en presence. Ces efforts ont eu 
un impact significatif sur la diminution des attaques 
contre les civils au cours des derniers mois. A Bangui, 
par exemple, le dialogue intercommunautaire mene 
dans le troisieme district a facilite le retour progressif 
des personnes deplacees a la suite de l’operation Sukula. 
Les processus locaux de paix et de reconciliation de 
Markounda et Zemio ont contribue a reduire la violence, 
a accroitre la liberte de circulation et a faciliter le retour 
des autorites de l’Etat. 

Notre delegation se felicite egalement de la 
precieuse contribution du Soudan et de la Federation de 
Russie aux efforts de paix en organisant et en appuyant 
une reunion avec les trois principales factions ex-Seleka 
et une faction anti-balaka a Khartoum, le 28 aout 
dernier. Dans leurs declarations, les factions armees se 
sont engagees a soutenir la paix et le dialogue dans le 
cadre de l’lnitiative africaine. 

Nous voudrions egalement souligner le role du 
Gouvernement centrafricain dans le programme de 
desarmement, demobilisation, rapatriement et rein¬ 
tegration, qui beneficie de l’appui de la MINUSCA et 
qui a ete lance avec succes dans la partie occidentale 
du pays avec sept groupes armes. A l’heure ou nous 
parlons, le Gouvernement continue de collaborer avec 
d’autres groupes armes pour conclure de nouveaux 
accords et etendre le desarmement et la demobilisation 
a d’autres regions du pays. II convient de souligner que 
ce programme est une condition sine qua non pour l’eta- 
blissement et le renforcement de l’autorite de l’Etat, et 
done pour la formation complete et le rearmement des 
Forces armees centrafricaines. 


Malgre tous les efforts deployes dans le processus 
de reconciliation de ce pays frere et malgre les acquis, 
la Republique centrafricaine reste un Etat extremement 
fragile, menace par un risque de retour en arriere. Ce 
pays frere d’Afrique centrale est au bord d’une crise 
humanitaire en l’absence de possibility de developpe- 
ment et de redressement en raison de l’insecurite persis- 
tante et du manque de pouvoir d’achat pour un meilleur 
developpement. A cet egard, nous reaffirmons que les 
problemes multiformes auxquels la Republique centra¬ 
fricaine est confrontee ne peuvent etre resolus en se 
concentrant uniquement sur des solutions axees sur la 
securite. Le Gouvernement de la Republique de Guinee 
equatoriale croit en une solution globale et durable a 
l’instabilite en Republique centrafricaine. L’absence 
de paix et de stabilite dans le pays exige d’aller au-dela 
de l’endiguement de la violence. Nous devons batir en 
Republique centrafricaine une societe et des institutions 
resilientes qui garantissent la securite humaine. 

D’autre part, nous restons preoccupes par les viols 
generalises et les agressions sexuelles de femmes par 
les ex-Seleka, les groupes armes anti-balaka et l’Armee 
de resistance du Seigneur, qui sont encore tres presents 
dans plusieurs regions. La plupart des cas recenses 
de violence sexuelle, a caractere ethnique et sectaire, 
empechent les femmes centrafricaines de circuler libre- 
ment, et ainsi, de mener des activites vitales econo- 
miques et de subsistance, comme Faeces aux champs, 
aux marches et a une education adequate. Par conse¬ 
quent, nous exhortons les acteurs gouvernementaux 
et non etatiques a formuler et a mettre en oeuvre un 
engagement structure et assorti de delais pour prevenir 
ces violations et y faire face, notamment en elaborant 
une strategic nationale globale relative a la violence 
sexuelle et sexiste. Conformement au Protocole relatif 
a l’assistance aux victimes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles, les victimes presumees doivent beneficier de 
l’assistance du systeme des Nations Unies sous forme 
d’appui medical et psychosocial. 

En ce qui concerne l’avenir, nous devons pour- 
suivre nos efforts pour transformer le contexte politique 
et de securite et appuyer les efforts deployes au niveau 
national pour que le pays fasse la transition de la guerre 
a la paix. Par ailleurs, il importe au plus haut point que 
tous les pays de la sous-region continuent de participer 
de fa?on constructive et dans le cadre d’une coordination 
etroite a tous les efforts de mediation entrepris dans le 
cadre de l’lnitiative africaine pour la paix et la reconci¬ 
liation en Republique centrafricaine en vue de renforcer 
le processus de paix. Nous devons egalement ceuvrer en 
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faveur du lancement d’un processus electoral inclusif et 
transparent devant aboutir a des elections presidentielle 
et legislatives respectivement en 2020 et en 2021, en tant 
que partie integrante du processus politique. 

Nous souscrivons au communique de presse du 
Conseil de paix et de securite de FUnion africaine en 
date du 19 septembre 2018, par lequel il a souligne la 
necessity pour les acteurs centrafricains de s’approprier 
pleinement et de bonne foi le processus de paix et de 
reconciliation dans leur pays, sachant que les pays de 
la region et les partenaires ne sauraient se substituer 
a eux dans la recherche d’une solution durable. A cet 
egard, les propos de M. Nebie concernant la rencontre 
entre M. Mahamat et les anciens Presidents Francois 
Bozize et Michel Djotodia nous remplissent d’opti- 
misme et d’espoir, et nous esperons que ses resultats 
ouvriront la voie a la reconciliation et a la paix en 
Republique centrafricaine. 

Pour terminer. Monsieur le President, je voudrais, 
d’une part, reiterer nos felicitations au Representant 
special du Secretaire general, M. Onanga-Anyanga, 
pour les efforts considerables qu’il a deployes et le role 
du chef de file qu’il a joue pour mener a bien ce processus 
politique et de paix et en faveur du developpement dans 
un contexte extremement difficile, ainsi qu’au President 
Touadera et au Gouvernement centrafricain pour les 
efforts qu’ils deploient en faveur de la paix et de la recon¬ 
ciliation. D’autre part, je voudrais exprimer le soutien 
de la Republique de Guinee equatoriale a la recomman- 
dation faite par le Secretaire General dans son dernier 
rapport en date du 15 octobre (S/2018/922) concernant 
la prorogation du mandat de la MINUSCA pour une 
annee supplemental, jusqu’au 15 novembre 2019, 
raison pour laquelle nous avons deja exprime l’appui 
de la Republique de Guinee equatoriale au projet de 
resolution qui sera bientot presente par la France a cet 
egard. Enfin, nous proposons que le Conseil de secu¬ 
rite effectue au cours de cette annee une visite dans ce 
pays frere qui souffre depuis longtemps, pour apporter 
un message d’encouragement, d’appui et de solidarity a 
son gouvernement et a sa population, comme l’a fait il y 
a quelques annees le Saint-Pere, le pape Francis. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine a suivi les exposes d’aujourd’hui avec beaucoup 
d’attention. 

Sous la houlette du President Touadera, des 
progres ont ete enregistres recemment dans le cadre 
du processus politique en Republique centrafricaine. 
Toutefois, la situation en matiere de securite dans le pays 


demeure fragile. Des affrontements violents se pour- 
suivent entre les groupes armes. Le pays continue de se 
heurter a des difficultes dans le cadre de ses efforts visant 
a instaurer une paix et une stability durables. La Chine 
se felicite des efforts deployes par le Gouvernement 
centrafricain pour renforcer le deployment des forces 
de securite nationales, faire progresser la reforme du 
secteur de la securite et renforcer les capacites. Nous 
appelons les parties en Republique centrafricaine a tenir 
compte des interets du pays et de son peuple pour faire 
avancer concretement le desarmement et le processus de 
paix et de reconciliation et regler les differends par le 
dialogue et la consultation. 

La Chine salue le role important que joue la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) pour preserver la stability dans le pays et 
appuie le Representant special du Secretaire general, 
M. Parfait Onanga-Anyanga, et l’ensemble du personnel 
de la MINUSCA alors qu’il s’acquittent de leur mandat 
et menent leurs activites. La Chine appuie egalement 
les efforts deployes par la MINUSCA pour ameliorer 
sa protection et sa securite et renforcer ses capacites 
d’alerte rapide. Le Secretariat doit tenir pleinement 
compte des preoccupations legitimes des pays fournis- 
seurs de contingents et de personnel de police et prendre 
des mesures concretes et efficaces pour assurer la secu¬ 
rite des soldats de la paix afin d’ameliorer l’efficacite de 
la MINUSCA. 

La Chine prend note de revaluation faite par le 
Secretaire general de Faction menee parla MINUSCA 
et sa recommandation concernant les ajustements 
qui s’imposent figurant dans son dernier rapport 
(S/2018/922). Nous participerons activement aux consul¬ 
tations portant sur les projets de resolution pertinents 
du Conseil et nous entendons jouer un role constructif. 
Les organisations regionales et sous-regionales telles 
que FUnion africaine et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale, ainsi que les pays de la 
region, jouent tous un role important pour faire avancer 
le processus de paix en Republique centrafricaine. 
L’ONU et les organisations regionales et sous-regio- 
nales telles que FUnion africaine doivent renforcer leur 
coordination avec le Gouvernement centrafricain pour 
promouvoir la paix, la reconciliation et le dialogue et 
grace a des efforts conjoints, apporter leur concours a la 
Republique centrafricaine pour qu’elle puisse parvenir 
rapidement a la paix et au developpement. La Chine 
appelle la communaute internationale a continuer d’ap- 
puyer le Gouvernement centrafricain dans les efforts 
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qu’il deploie pour renforcer les capacites nationales et 
a lui fournir l’assistance necessaire pour qu’il puisse 
maintenir la securite sociale et la stability, faire face a 
la crise humanitaire et remedier aux causes profondes 
du conflit. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance et nous remercions de leurs exposes M. Parfait 
Onanga-Anyanga, M. Bedializoun Moussa Nebie, 
M. Koen Vervaeke et l’Ambassadeur Kacou Houadja 
Leon Adorn. 

Le Perou constate avec une profonde preoccupa¬ 
tion que la crise en Republique centrafricaine persiste, 
en depit des efforts deployes par la communaute Inter¬ 
nationale et la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). Les progres realises sur 
le plan politique n’ont pas encore permis d’ameliorer 
les conditions de securite ni d’attenuer la gravite de 
la situation humanitaire. La plus grande partie du 
pays vit dans un etat de conflit en raison, entre autres 
facteurs, de la fragility de l’Etat, de l’exploitation ille- 
gale des ressources naturelles par les groupes armes, du 
commerce illicite d’armes et de l’incitation a la violence, 
notamment la violence interethnique. 

Nous deplorons les violences dont sont victimes 
les civils, le personnel humanitaire et la MINUSCA, et 
l’augmentation constante du nombre de deplaces et de 
refugies dans un pays ou plus de la moitie de la popula¬ 
tion a besoin d’aide humanitaire. Face a cette situation, 
nous estimons que le Conseil doit continuer a apporter 
son concours aux autorites centrafricaines dans leurs 
efforts visant a asseoir l’autorite de l’Etat et a parvenir 
a la paix et a la reconciliation nationale. Dans le meme 
temps, nous estimons que le mandat de la MINUSCA, 
qui sera proroge bientot, doit donner la priorite aux trois 
points suivants. 

Premierement, l’appui au processus politique. 
La Mission doit contribuer a la mise en oeuvre de 1’ 
Initiative africaine pour la paix et la reconciliation et 
apporter son appui aux autorites dans l’organisation et la 
conduite des elections prevues en 2020 et en 2021. Nous 
soulignons l’importance qu’il y a a aligner l’lnitiative 
africaine sur les accords de paix conclus notamment a 
Bangassou, a Bangui et a Bouar, et a promouvoir une 
plus grande participation des citoyens a la vie politique 
du pays, en particulier des femmes et des jeunes. 


Deuxiemement, l’appui a la strategic en matiere 
de securite. Les progres sur le plan politique dependent 
dans une large mesure de la capacite des forces armees 
et de la police a proteger la population civile. Nous 
estimons essentiel de renforcer l’appui fourni par la 
MINUSCA dans ce domaine, en cooperation avec 
l’Union europeenne. Nous estimons egalement que dans 
le cadre du processus politique, il faut donner la priorite 
a la mise en oeuvre integrate de la reforme du secteur 
de la securite et des programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration et de reduction de la 
violence locale. A cet egard, nous soulignons egalement 
le role que joue la cooperation locale, sous-regionale 
et regionale pour remedier efficacement a la situation 
complexe en Republique centrafricaine. Concretement, 
les Commissions mixtes doivent servir a renforcer les 
controles aux frontieres requis pour lutter contre la 
traite des personnes et les trafics de ressources natu¬ 
relles et d’armes. 

Troisiemement, j’en viens au renforcement des 
institutions. Pour parvenir a une paix durable, il faut 
des institutions et des capacites nationales a meme de 
prevenir et de regler pacifiquement les differends, de 
garantir l’acces a la justice et l’etablissement des respon- 
sabilites pour les crimes commis et, sur cette base, de 
promouvoir la reconciliation nationale. A cette fin, nous 
soulignons qu’il importe que la MINUSCA contribue a 
la creation de la Commission verite, justice, reparation 
et reconciliation dans le cadre d’une strategic nationale 
de justice transitionnelle qui, entre autres, permette de 
prendre en charge les victimes de la violence sexuelle et 
de s’attaquer au recrutement d’enfants par les groupes 
armes. Nous prenons acte des efforts deployes par les 
autorites centrafricaines pour mettre en place et rendre 
operationnelles leurs institutions judiciaires nationales, 
en particulier la Cour penale speciale. 

Pour regler la crise, il faut une approche multi¬ 
dimensionnelle a long terme qui permette de s’atta¬ 
quer aux causes profondes du conflit. A cet egard, nous 
soulignons les efforts deployes par le Gouvernement 
dans le cadre du Plan national de relevement et de 
consolidation de la paix. Nous soulignons egalement 
Faction que le Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale et la Commission de consolidation de 
la paix menent en matiere de prevention et de reglement 
des conflits, et de developpement et de renforcement 
des institutions. 

Je terminerai en reaffirmant notre engagement a 
instaurer une paix durable en Republique centrafricaine 
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et, en tant que pays fournisseur de contingents, notre 
ferme appui a la MINUSCA, en soulignant l’importance 
que le renouvellement de son mandat revet pour la popu¬ 
lation centrafricaine et la stabilite regionale. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie a mon tour chacun de nos trois 
intervenants aujourd’hui pour leurs exposes et pour le 
travail qu’ils ont accompli en appui a la paix et a la secu¬ 
rite en Republique centrafricaine au cours de l’annee 
ecoulee. Nous tenons egalement a remercier l’Ambas- 
sadeur Adorn du leadership exceptionnel dont il a fait 
preuve en dirigeant la visite que le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 2127 (2013) concernant 
la Republique centrafricaine a effectuee a Bangui, au 
debut du mois, dans ce qui fut un sejour enrichissant et 
instructif pour tous. Nous notons en particulier le role 
moteur qu’il a joue en partageant l’experience positive 
de la Cote d’Ivoire en matiere d’embargo sur les armes 
apres un conflit. 

II y a un an, les Etats-Unis se sont joints aux autres 
membres du Conseil de securite pour appuyer un releve- 
ment de l’effectif autorise de la Mission multidimension- 
nelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) de 900 soldats 
supplemental s, reaffirmant par la-meme notre profond 
attachement a la paix et a la securite en Republique 
centrafricaine. Malgre les retards notables accuses dans 
la reception de ces contingents, la MINUSCA a continue 
de progresser dans l’execution des taches de son mandat, 
ce qui s’est traduit par des ameliorations sensibles de la 
securite et de la stabilite en Republique centrafricaine. 
Cela nous est apparu clairement lorsqu’une delegation 
des Etats-Unis s’est rendue a Bangassou au debut du 
mois, une visite qui aurait ete impossible il y a un an. 
Les membres de cette delegation ont entendu des temoi- 
gnages directs de l’incidence positive qu’avait eue la 
MINUSCA sur place. Il ne fait aucun doute dans notre 
esprit que la MINUSCA a un effet favorable sur la vie 
des Centrafricains. 

Des progres notables ont egalement ete accomplis 
s’agissant de retablir l’autorite de l’Etat et de renforcer 
les capacites du Gouvernement centrafricain, notam- 
ment des Forces armees centrafricaines (FACA) et des 
forces de securite interieure. Le fait qu’on compte a 
present quatre bataillons des FACA, nombre promis a 
augmenter, formes par l’Union europeenne et deployes a 
travers le pays, prouve que la Republique centrafricaine 
suit une trajectoire positive. 


Nous nous felicitons en outre des progres que 
le Gouvernement centrafricain, avec l’aide de la 
MINUSCA et d’autres partenaires internationaux, a 
accomplis pour rendre operationnelle la Cour penale 
speciale. L’ouverture officielle des enquetes de la Cour 
penale speciale, ce mois-ci, marque un important pas en 
avant dans la lutte contre l’impunite et la justice pour les 
victimes. De nombreux defis restent a surmonter. Nous 
sommes particulierement preoccupes par la situation 
aux alentours de Bria, ou des attaques contre des civils 
ont eu lieu en aout et septembre et ou des policiers des 
Nations Unies ont ete enleves la semaine derniere. 

Notre objectif collectif doit etre de parvenir a une 
solution politique en vue d’une paix et d’un relevement 
durables. Les Etats-Unis estiment que l’lnitiative afri- 
caine pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine represente le meilleur moyen d’atteindre 
cet objectif et de creer les conditions qui permettront 
d’etendre l’autorite de l’Etat afin de promouvoir le deve- 
loppement. Toutefois, pour que l’lnitiative africaine 
soit couronnee de succes, tous les acteurs doivent s’en- 
gager a la transparence et a la coordination. Comme je 
l’ai dit lors de la reunion ministerielle de haut niveau 
sur le processus de paix en Republique centrafricaine, 
le peuple centrafricain a deja connu des dialogues qui 
se sont soldes par des accords, mais n’ont donne aucun 
resultat. Nous devons tous travailler ensemble, de bonne 
foi, pour modifier cette tendance et appuyer le President 
Touadera et son gouvernement dans leur lutte pour la 
paix, la justice, la responsabilite et la prevention des 
atrocites a l’avenir. 

Pour leur part, les Etats-Unis soutiendront finan- 
cierement l’lnitiative africaine. Nous travaillons en 
partenariat avec l’Union europeenne, la MINUSCA et 
les responsables centrafricains pour faire en sorte que 
les pourparlers de paix abordent les causes profondes du 
conflit arme. Nous sommes egalement en train d’exa- 
miner attentivement les recommandations du Secretaire 
general concernant les changements a apporter au 
mandat de la MINUSCA et nous attendons avec interet 
de debattre des meilleurs moyens d’atteindre nos objec- 
tifs communs. 

Le peuple centrafricain a vu la signature de 
multiples accords de paix qui se sont ensuite effrondres. 
Il a deja entendu parler des programmes de demobili¬ 
sation, desarmement et reintegration des ex-combat- 
tants, qui ont enrichi certains, mais jamais le plus grand 
nombre. Il a assiste a l’echec des precedentes tentatives 
de reforme du secteur de la securite et il continue d’etre 
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tributaire de l’aide humanitaire pour survivre. Quel que 
soit l’accord auquel nous parviendrons lors du prochain 
renouvellement du mandat, il faudra qu’il s’appuie sur 
les enseignements tires du passe, afin d’aider le peuple 
centrafricain a jouir d’un avenir meilleur. Nous atten- 
dons avec interet de travailler avec le Conseil et nos 
homologues au sein de l’ONU dans cet effort. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : Je 
remercie tous les intervenants de ce jour. Je voudrais 
en particulier demander au Representant special 
du Secretaire general, M. Onanga-Anyanga, et au 
Representant special Moussa Nebie de transmettre a 
leurs equipes sur le terrain les remerciements du Conseil 
pour le travail qu’elles accomplissent dans des circons- 
tances difficiles, et je me fais l’echo des remerciements 
et de l’hommage de mon collegue americain a l’Ambas- 
sadeur de la Cote d’Ivoire pour le travail tres important 
qu’il mene en notre nom a tous. 

Nous partageons revaluation du Secretaire 
general: les conditions de securite en Republique centra¬ 
fricaine demeurent extremement precaires - message 
que nous ont repete, dans une lettre qu’elles nous ont 
adressee aujourd’hui, 45 organisations non gouver- 
nementales actives dans ce pays. Comme nos interve¬ 
nants Font illustre aujourd’hui, il y a certains signes de 
progres en Republique centrafricaine, mais la situation 
securitaire, humanitaire et judiciaire demeure preoccu- 
pante. La communaute internationale ne doit pas faiblir 
dans ses efforts pour edifier une Republique centrafri¬ 
caine sure, stable et pacifique. 

Les civils, les soldats de la paix et les travailleurs 
humanitaires continuent d’etre la cible d’attaques. Plus 
d’un Centrafricain sur quatre est encore une personne 
deplacee. La moitie de la population a desesperement 
besoin d’assistance humanitaire. Or le plan d’aide huma¬ 
nitaire pour 2018 n’est finance qu’a hauteur de 36%. 
Nous encourageons tous les Etats Membres a contribuer 
a combler ce deficit. Le Royaume-Uni a apporte une 
aide humanitaire d’un montant de 63 millions de livres 
sterling, soit 81 millions de dollars, a la Republique 
centrafricaine depuis 2015. Nous sommes convaincus 
que cette aide constitue le fondement des progres vers 
une Republique centrafricaine stable, sure et pacifique, 
ce qui reste dans notre interet a tous. 

Il est clair que, pour instaurer la paix en Republique 
centrafricaine, les efforts visant a stabiliser le pays a 
court terme doivent aller de pair avec des progres de 
longue haleine en matiere de reconciliation, de justice 
et de consolidation de la paix. Nous saluons done les 


efforts de l’lnitiative africaine pour la paix et la recon¬ 
ciliation en Republique centrafricaine, qui demeure la 
seule option viable pour parvenir a la paix. Je suis tout 
a fait d’accord avec les propos de l’Ambassadeur de la 
France concernant la necessite d’eviter des initiatives 
paralleles, qui risqueraient de semer la confusion, voire 
pire. Un appui international coordonne et soutenu est 
indispensable si nous voulons que la Republique centra¬ 
fricaine parvienne durablement a la paix et a la stability. 
C’est pourquoi nous accueillons favorablement la recom- 
mandation du Secretaire general tendant a ce que l’ONU 
s’implique davantage dans l’lnitiative, afin d’assurer un 
lien entre les efforts sur le plan politique et ceux relatifs 
a la paix et a la securite, et de renforcer la coordina¬ 
tion entre les partenaires nationaux et internationaux 
tandis que la Republique centrafricaine progresse sur le 
chemin de la paix. 

La Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) a un role essentiel a jouer 
a l’appui de l’lnitiative de paix, et le Royaume-Uni est 
determine a ceuvrer avec les autres membres du Conseil 
de securite pour faire en sorte que la MINUSCA puisse 
fournir cet appui dans le cadre de son mandat de stabi¬ 
lisation. Nous nous felicitons done que le Secretaire 
general preconise que la MINUSCA accorde une prio¬ 
rity renouvelee au processus de paix, notamment par une 
mobilisation plus directe. 

En outre, nous nous felicitons que, en appui a l’exe- 
cution du mandat de la MINUSCA, le Secretaire general 
envisage de mettre en place un mecanisme de gestion 
de la performance pour attenuer certaines des pressions 
qui pesent sur la Mission. Cela lui donnera davantage 
de latitude pour ameliorer ses prestations et appliquer 
la politique de tolerance zero a l’egard de l’exploitation, 
des atteintes et du harcelement sexuels. Je prends note 
a cet egard des observations du Representant special 
Onanga-Anyanga sur la necessite de veiller a ce que les 
contingents deployes soient dument formes et equipes. Il 
a raison de dire que c’est une responsabilite du Conseil. 

Nous accueillons egalement favorablement la 
recommandation du Secretaire general d’elaborer et de 
mettre en oeuvre un plan global et strategique de commu¬ 
nication et d’information, expliquant clairement ce que 
la MINUSCA apporte au peuple centrafricain, faisant 
mieux comprendre le processus de paix et veillant a ce 
que nous prenions en compte les vues et les besoins des 
Centrafricains. Comme nous l’avons tous entendu et 
vu a maintes reprises au Conseil, un processus de paix 
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inclusif qui garantit la participation des femmes a plus 
de chances d’etre durable et fructueux. 

Face a ces preoccupations concernant la 
Republique centrafricaine, nous ne devons pas oublier 
qu’il ne peut y avoir de paix sans justice. L’incitation 
a la violence, notamment pour des motifs religieux et 
ethniques, et les attaques contre les civils, les soldats 
de la paix et les travailleurs humanitaires perdureront 
si les auteurs de ces actes ont l’impression que l’impu- 
nite est la norme. Nous saluons les efforts deployes 
par le Gouvernement de la Republique centrafricaine, 
de concert avec la MINUSCA, pour traduire en justice 
certains des auteurs de crimes graves. A cet egard, nous 
esperons que la nouvelle positive de la session inaugu¬ 
rate de la Cour penale speciale, qui a eu lieu hier, se 
traduira bientot par des progres concrets dans la lutte 
contre l’impunite, surtout maintenant que les enquetes 
de la Cour peuvent officiellement commencer. 

Nous exhortons la Republique centrafricaine 
a collaborer avec ses partenaires internationaux afin 
d’accelerer les progres en matiere de justice penale et de 
justice transitionnelle, et de veiller a ce que des meca- 
nismes judiciaires soient en place a l’appui d’un proces 
equitable dans ces affaires et dans d’autres. Cela reste 
un element essentiel a l’instauration de la stability en 
Republique centrafricaine. La communaute internatio¬ 
nal et le Gouvernement de la Republique centrafricaine 
ont fait beaucoup de chemin depuis les elections de 2015. 
Nous devons rester unis dans nos efforts pour consolider 
la paix et la stability dans le pays et creer les conditions 
propices a la protection et a la prosperity a long terme 
que le peuple merite. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions de leurs importantes mises a jour et 
de leur direction remarquable le Representant special 
du Secretaire general pour la Republique centra¬ 
fricaine, M. Onanga-Anyanga; l’Envoye special de 
l’Union africaine pour la Republique centrafricaine, 
M. Moussa Nebie; le Directeur general pour l’Afrique du 
Service europeen pour Faction exterieure, M. Vervaeke; 
et le President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 2127 (2013) concernant la Republique 
centrafricaine, l’Ambassadeur Adorn de la Cote d’Ivoire. 
Nous souhaitons egalement la bienvenue dans cette salle 
a l’Ambassadrice Kpongo, Representante permanente 
de la Republique centrafricaine. 

Ma delegation a quelques observations a faire sur 
des points saillants essentiels. 


Premierement, sur le plan politique, nous souli- 
gnons que l’Initiative africaine pour la paix et la recon¬ 
ciliation reste le cadre principal du processus de paix 
dans ce pays. A cet egard, nous nous felicitons des 
travaux effectues par le groupe de facilitateurs de l’Ini¬ 
tiative pour preparer le dialogue entre le Gouvernement 
et les groupes armes. Nous esperons que toutes les 
parties prenantes coopereront de maniere constructive 
et sont determinees a rechercher le dialogue et a mettre 
en oeuvre des mesures de confiance. 

II importe egalement que toutes les efforts de 
paix dans le cadre de l’Initiative africaine soient harmo¬ 
nises pour assurer la coherence du processus de paix, 
et la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) doit etre un partenaire a part entiere. A 
cet egard, nous nous felicitons de la decision des diri- 
geants de l’ONU et de l’Union africaine de designer une 
personnalite eminente comme garante du processus de 
paix, qui coordonnera les efforts de tous les partenaires 
concernes, promouvant ainsi une plus grande partici¬ 
pation regionale. L’appui resolu des partenaires regio- 
naux et internationaux dans ce processus est egalement 
crucial. A cet egard, nous apprecions a leur juste valeur 
les efforts de mediation deployes par le Soudan, avec 
l’appui de la Federation de Russie, et nous attendons avec 
interet les negociations de paix de Khartoum, qui debu- 
teront, nous l’esperons, en decembre. Nous pensons que 
le Soudan doit etre un element important de la solution. 

Nous notons egalement le role important que 
joue la MINUSCA dans la promotion du processus de 
paix grace a un large eventail d’activites, notamment 
en offrant ses bons offices, en formulant sa politique de 
securite, en proposant ses connaissances approfondies 
et en facilitant le processus de desarmement, de demobi¬ 
lisation et de reintegration. Elle joue aussi un role deter¬ 
minant dans la reforme du secteur de la securite et dans 
la justice transitionnelle. En consequence, nous sous- 
crivons a la recommandation du Secretaire general, qui 
a demande a la MINUSCA de s’employer plus encore 
a faciliter le processus politique, conformement a son 
mandat, en renforgant l’assistance fonctionnelle et les 
services de mediation qu’elle fournit a l’Initiative pour 
promouvoir cette initiative, et d’aligner sa strategic poli¬ 
tique et sa strategic de securite sur celles de l’Initia¬ 
tive africaine. 

Par ailleurs, nous sommes conscients de la neces¬ 
sity, pour le Gouvernement, l’Initiative africaine et la 
MINUSCA, d’elaborer des plans strategiques globaux 
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de communication et d’information, visant a informer la 
population au sujet du processus de paix, a comprendre 
les vues et motivations des acteurs locaux et a expliquer 
le mandat et les activites de la Mission. 

Nous saluons en outre les efforts resolus deployes 
par le Gouvernement de la Republique centrafricaine, 
sous la direction du President Touadera, pour etendre 
l’autorite de l’Etat dans tout le pays, notamment en 
mettant en oeuvre des initiatives locales de paix et de 
reconciliation. Nous appelons la communaute Inter¬ 
nationale a intensifier son appui aux autorites de la 
Republique centrafricaine afin de renforcer la securite et 
les capacites institutionnelles de l’Etat, qui revetent une 
importance accrue dans la perspective des prochaines 
elections en 2020 et 2021. 

Deuxiemement, sur le plan de la securite, nous 
condamnons fermement les attaques incessantes des 
groupes armes contre les civils, les soldats de la paix 
et les travailleurs humanitaires. L’intensification des 
discours sectaires et des conflits intercommunautaires 
se traduit par une augmentation de la violence, sapant 
ainsi tous les efforts de reconciliation nationale. 

Nous soulignons que la MINUSCA, qui est la 
principale force chargee de la securite, etant surchargee, 
c’est avant tout aux autorites nationales qu’il incombe de 
proteger les civils. A cette fin, l’appui accru des parte- 
naires internationaux pour renforcer les capacites des 
forces de securite nationales est necessaire, tout comme 
l’elaboration d’une strategic globale de protection des 
civils associant tous les acteurs concernes. Nous saluons 
la contribution inestimable de la Mission militaire de 
formation de l’Union europeenne en Republique centra¬ 
fricaine, avec l’appui operationnel de la MINUSCA, 
a la formation et au deployment des Forces armees 
centrafricaines. Nous appelons egalement l’attention du 
Conseil sur la necessity d’assurer la securite des soldats 
de la paix. 

Sur le plan humanitaire, dans un contexte de sous- 
financement et de reduction de la presence humanitaire, 
le nombre croissant de deplaces et de refugies centrafri- 
cains dans les pays voisins exige l’attention immediate 
de la communaute internationale et un appui financier 
de sa part. 

Enfin, nous voudrions souligner que tous les 
efforts internationaux pour stabiliser la Republique 
centrafricaine doivent etre completes par une strategic 
globale visant a s’attaquer aux causes profondes de la 
crise, notamment par des investissements accrus dans 


l’economie, la creation d’emplois et l’amelioration des 
conditions de vie des Centrafricains. Nous nous felici- 
tons de la poursuite de la cooperation de l’Union euro¬ 
peenne et de la Banque mondiale dans leurs efforts 
pour instaurer un climat economique favorable. Nous 
appuyons egalement le projet de resolution sur la 
MINUSCA, qui doit etre depose prochainement par 
la France. 

Pour terminer, il est tout aussi crucial que la 
MINUSCA et l’equipe de pays des Nations Unies, 
ainsi que d’autres partenaires, continuent d’aider le 
Gouvernement a mettre en oeuvre le Plan de relevement 
et de consolidation de la paix 2017-2021. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais ) : Nous 
remercions de leurs exposes sur revolution recente de 
la situation en Republique centrafricaine et les activites 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) le Representant special du Secretaire 
general pour la Republique centrafricaine, M. Onanga- 
Anyanga; l’Envoye special de l’Union africaine pour la 
Republique centrafricaine, M. Moussa Nebie; ainsi que 
M. Koen Vervaeke. Nous remercions egalement l’Am- 
bassadeur Leon Adorn de son expose sur les travaux 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 2127 (2013) concernant la Republique centrafri¬ 
caine et sur les resultats de sa recente visite en Republique 
centrafricaine. Nous souhaitons enfin la bienvenue a la 
Representante permanente de la Republique centrafri¬ 
caine, qui participe a la presente seance. 

La Republique centrafricaine reste confrontee a 
d’enormes defis. L’absence de l’autorite de l’Etat dans la 
plupart des regions du pays et les activites des groupes 
d’opposition armes et des milices d’autodefense, qui 
se disputent le territoire et les ressources au moyen de 
structures illegales d’administration et de taxation paral¬ 
lels, plongent le pays dans un nouveau cycle de violence 
et de conflit. Nous saluons les efforts deployes par le 
President Touadera et son gouvernement, notamment en 
ce qui concerne la reforme du secteur de la securite et 
la mise en place de structures etatiques operationnelles, 
avec l’appui de la MINUSCA. Nous apprecions a sa juste 
valeur le role de la Mission militaire de formation de 
l’Union europeenne en Republique centrafricaine, ainsi 
que celui de plusieurs partenaires bilateraux, regionaux 
et internationaux a cet egard. 

Toutefois, nous tenons a souligner qu’il importe 
de susciter une solide prise en charge par les autorites 
nationales et de donner l’elan necessaire a un dialogue 
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veritable et sans exclusive, dans le contexte de l’lnitia- 
tive africaine pour la paix et la reconciliation, afin de 
relever les defis les plus urgents auxquels le pays est 
confronts s’agissant de stabiliser la situation securitaire, 
d’etendre l’autorite de l’Etat et de mettre en place des 
structures de gouvernance inclusives. 

Nous sommes encourages par l’appui croissant en 
faveur de l’Initiative africaine pour la paix et la reconci¬ 
liation en Republique centrafricaine, qui est dirigee par 
l’Union africaine (UA). Nous soulignons la necessite de 
renforcer la coordination et la synergie entre l’Union 
africaine, l’ONU, l’Union europeenne et tous les autres 
acteurs qui contribuent a retablir la paix et la stability 
dans le pays. Dans ce contexte, nous saluons la tenue de 
la reunion ministerielle de haut niveau en marge de l’As- 
semblee generale, qui a confirme l’appui de la commu- 
naute internationale a l’Initiative africaine. 

Nous appuyons la nomination par le Secretaire 
general et le President de la Commission de l’Union 
africaine d’un un envoye special conjoint, lequel sera 
egalement un garant du processus de paix sur le terrain 
et charge de faciliter la mise en oeuvre effective de l’lni- 
tiative africaine, notamment en communiquant avec 
tous les partenaires de la Republique centrafricaine et de 
la region. Nous esperons que cela permettra d’accelerer 
le processus de paix et de reconciliation en Republique 
centrafricaine. Nous accueillons egalement avec satisfac¬ 
tion le resultat des recentes consultations dirigees par le 
President de la Republique du Soudan, S. E. le President 
Omar Al-Bashir, et la declaration d’engagement publiee 
par la milice anti-balaka, dirigee par Maxime Mokom, 
et l’ex-Seleka, dirigee par Noureddine Adam, en vue de 
realiser la paix en Republique centrafricaine. 

Le role de la MINUSCA reste indispensable, 
et nous apprecions a leur juste valeur les efforts que 
deploie la Mission pour s’acquitter, dans des circons- 
tances difficiles, des taches qui lui ont ete confiees. 
Nous condamnons fermement les attaques contre les 
soldats de la paix de la MINUSCA et les autres acteurs 
humanitaires qui operent sur le terrain. Nous rendons 
hommage a ceux qui ont consenti le sacrifice ultime en 
defendant la cause de la paix. 

Nous sommes certains que le Conseil de securite 
continuera de renforcer la MINUSCA pour lui permettre 
de faire face a 1’evolution de la situation sur le terrain. 
En particulier, les groupes d’intervention rapide, le 
bataillon de reserve, la compagnie de forces speciales, 
la compagnie de reaction rapide et ses unites d’appui 
doivent etre renforces. A cet egard, nous prenons note 


du resultat de l’examen strategique et nous appuyons 
la mise en oeuvre des recommandations pertinentes de 
l’examen. L’appui de la Mission aux initiatives locales de 
paix et de reconciliation dirigees par le Gouvernement 
reste essentiel, et nous prenons note de sa contribution a 
la baisse de la violence, au renforcement de la confiance 
entre les communautes et a la facilitation du retour des 
personnes deplacees. 

Nous appuyons done le renouvellement du mandat 
de la Mission et nous sommes impatients de participer 
de maniere constructive aux deliberations futures a 
cet egard. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) : Je 
voudrais tout d’abord remercier les intervenants pour 
la clarte de leurs declarations. Leurs suggestions sont 
precieuses dans la perspective du renouvellement du 
mandat de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). 

Le Royaume des Pays-Bas salue les recomman¬ 
dations du rapport du Secretaire general (S/2018/922), 
et j’aimerais me joindre aux felicitations exprimees par 
l’Ambassadeur de la France pour la session inaugurale 
de la Cour penale speciale qui s’est tenue hier. Cette 
cour est essentielle dans la lutte contre l’impunite. 

Aujourd’hui, je voudrais aborder trois points : 
premierement, le processus de paix; deuxiemement, la 
protection des civils; et, troisiemement, la reforme du 
secteur de la securite. 

Le Royaume des Pays-Bas soutient pleinement 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine. Comme l’a dit le President 
Touadera devant l’Assemblee generale (voir A/73/PV.9), 
elle reste le seul cadre de negociations de paix en 
Republique centrafricaine. Ces derniers mois, nous 
avons examine comment l’ONU pourrait renforcer son 
soutien a l’lnitiative africaine. L’invitation a se joindre 
au Panel des facilitateurs faite au Representant special, 
M. Onanga-Anyanga, et l’annonce de la nomination d’un 
envoye special conjoint de l’ONU et de l’Union afri¬ 
caine marquent des etapes importantes. Cette evolution 
encourageante ne peut que renforcer la dynamique des 
negociations de paix. Les differentes parties prenantes 
doivent maintenant intensifier leurs efforts. 

Nous appelons les groupes armes a deposer les 
armes. Nous leur rappelons que le Conseil peut appliquer 
des sanctions contre ceux qui compromettent la paix. En 
vue d’une paix durable, nous appelons le Gouvernement 
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a assurer la participation substantielle des femmes 
durant les negociations. L’engagement des pays de la 
region est indispensable. Nous saluons les efforts du 
Soudan en faveur de la paix en Republique centrafri¬ 
caine, qui font partie integrante de l’lnitiative africaine. 
Nous encourageons la MINUSCA a renforcer son role 
de coordonnateur dans le soutien au processus politique, 
conformement au rapport du Secretaire general. 

Mon second point concerne la protection des 
civils. II s’agit la d’une tache clef de la MINUSCA, 
en soutien aux autorites centrafricaines, une tache qui 
reste un defi et qui sera particulierement ardue si nous 
ne donnons pas a la Mission le materiel et les moyens 
permettant d’augmenter sa mobilite. Parallelement, le 
Conseil doit tirer les enseignements de son experience, 
positive ou negative, en matiere d’operations. Nous nous 
sommes engages a le faire dans la Declaration d’engage- 
ments communs concernant les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Mon troisieme point concerne la reforme du 
secteur de la securite. Le Royaume des Pays-Bas salue 
le travail de la Mission militaire de formation de l’Union 
europeenne en Republique centrafricaine et des autres 
partenaires qui ont contribue a la reconstruction des 
forces de securite. Partageant un meme objectif, tous 
les partenaires doivent cooperer de fagon coordonnee 
et transparente. Nous appelons les autorites de la 
Republique centrafricaine a contribuer a cette approche. 

Le Royaume des Pays-Bas soutient les recom- 
mandations figurant dans la lettre du Secretaire general 
(S/2018/463) sur l’appui logistique de la MINUSCA aux 
Forces armees centrafricaines (FACA). Les premiers 
deployments des FACA ont donne des resultats encou- 
rageants. Cependant, il manque des moyens indispen- 
sables, y compris l’equipement de base. La MINUSCA a 
un role vital a jouer pour preparer les FACA a reprendre 
la tache primordiale de protection des civils. Ce soutien 
doit etre conforme a la politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme. 

Je conclurai en soulignant que le moment est 
critique pour la population de la Republique centra¬ 
fricaine. La situation humanitaire s’est nettement 
degradee. La moitie de la population est deplacee. La 
mefiance regne, y compris envers la Mission. Alors 
que les belligerants s’appretent a se retrouver bientot 
a la table des negociations, nous leur rappelons qu’ils 
detiennent la clef d’un avenir meilleur pour les citoyens 
de la Republique centrafricaine. 


M. Almunayekh (Kowelt) (parle en arabe ) : Je 
tiens en premier lieu a remercier M. Parfait Onanga- 
Anyanga, Representant special du Secretaire general 
pour la Republique centrafricaine, de 1’expose important 
qu’il a presente au Conseil. Je remercie egalement de 
leurs exposes instructifs M. MoussaNebie, Representant 
special de l’Union africaine pour la Republique centra¬ 
fricaine; M. Koen Vervaeke, Directeur general pour 
l’Afrique du Service europeen pour Faction exterieure; 
et le Representant permanent de la Cote d’Ivoire, en 
sa qualite de President du Comite du Conseil de secu¬ 
rite cree par la resolution 2127 (2013) concernant la 
Republique centrafricaine. 

Dans ma declaration, j’aborderai trois ques¬ 
tions liees aux presentes deliberations : la situation 
en matiere de securite, la situation humanitaire et la 
situation politique. 

Premierement, en ce qui concerne les conditions 
de securite, durant notre participation a la visite offi- 
cielle en Republique centrafricaine, du 2 au 5 octobre, 
nous avons pris connaissance d’un certain nombre de 
mesures positives mises en place dans les domaines 
politique et de la securite, en depit de la fragilite persis- 
tante des conditions de securite dans la capitale, Bangui, 
et a Kaga Bandoro, qui a fait partie de notre visite. Les 
conditions generates de securite sont instables. Depuis 
la flambee de violence qui a touche la Republique 
centrafricaine en 2013 et 2014, la gravite de la situation 
a ete exacerbee par les actes de violence commis par 
les groupes armes et les parties au conflit, mais aussi 
par les discours haineux et l’incitation a la violence reli- 
gieuse et sectaire. 

Nous exprimons notre profonde preoccupation au 
sujet des violations et des attaques repetees perpetrees 
par les groupes armes extremistes contre le personnel des 
Nations Unies, les membres de la Mission multidimen- 
sionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique centrafricaine (MINUSCA) et les travail- 
leurs humanitaires. Nous sommes aussi preoccupes par 
les attaques qui ciblent les musulmans et leurs symboles 
religieux, ainsi que par l’incendie de leurs maisons et de 
leurs lieux de culte, que nous condamnons avec force. 
Nous condamnons aussi les attaques, par qui ce soit, 
visant des personnes en raison de leur religion et leurs 
lieux de culte. Nous appuyons les efforts que deploient 
les autorites centrafricaines pour mettre un terme a ces 
actions et pour sensibiliser les differentes ethnies sur la 
necessity de contrer les discours d’incitation a la haine 


18-33376 


21/28 



S/P V. 8378 


La situation en Republique centrafricaine 


23/10/2018 


et de consacrer le principe de la coexistence pacifique 
entre les differentes composantes de la societe. 

La stability et la securite en Republique centra¬ 
fricaine contribueront sensiblement au renforcement 
de la securite de l’Afrique centrale dans son ensemble. 
A cet egard, nous nous felicitons de la tenue, hier, de 
la session inaugurate de la Cour penale speciale. Nous 
esperons que ceci permettra de mettre fin a la culture de 
l’impunite et de traduire en justice ceux qui commettent 
des crimes contre les civils. Nous saluons la proposi¬ 
tion de nommer un Envoye special conjoint de l’ONU 
et de l’Union africaine pour la Republique centrafri¬ 
caine, ainsi que celle d’inscrire toutes les initiatives de 
paix dans le cadre de l’lnitiative africaine de paix et de 
reconciliation en Republique centrafricaine. 

Deuxiemement, nous regrettons que la situation 
humanitaire reste critique, que pres de la moitie de la 
population centrafricaine ait besoin d’aide humani¬ 
taire en permanence, que plus de 616 000 personnes 
soient deplacees a l’interieur du pays et que plus 
de 572 000 autres soient refugiees dans les pays voisins, 
faisant de la Republique centrafricaine l’un des pays qui 
ont le plus besoin d’aide humanitaire au monde. Le plus 
inquietant est que ce sont les femmes et les enfants qui 
ont le plus besoin d’aide. 

Troisiemement, s’agissant de la situation poli¬ 
tique, l’lnitiative africaine, qui est acceptee par la 
plupart des partis politiques en Republique centrafri¬ 
caine, est un pilier essentiel pour le dialogue entre le 
Gouvernement et les groupes armes. Nous demandons a 
toutes les parties au conflit de participer au processus de 
dialogue en vue de regler ce conflit qui n’a que trop dure. 
A cet egard, nous saluons les efforts que deploient dans 
ce sens l’Union africaine, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et l’Union europeenne via 
sa Mission militaire de formation PSDC en Republique 
centrafricaine. Je ne manquerais pas ici de saluer les 
efforts que deploie la region pour ramener les parties 
belligerantes a la table des negociations dans le cadre 
de l’lnitiative africaine. II est certain que s’ils se pour- 
suivent, ces efforts parviendront a asseoir la securite en 
Republique centrafricaine jusqu’a la tenue des elections 
prevues pour 2020 et 2021, lesquelles nous l’esperons, 
verront la participation de toutes les composantes de la 
societe, notamment des jeunes et des femmes. 

Pour terminer, je voudrais souligner que nous 
sommes en faveur d’une prorogation du mandat 
de la MINUSCA pour une annee supplemental, 
jusqu’au 15 novembre 2019, etant donne le role important 


qu’elle joue pour aider la Republique centrafricaine a 
atteindre ses priorties, notamment en fournissant appui 
au processus politique et protection aux civils, en creant 
un environnement sur et propice a l’acheminement de 
l’aide humanitaire et en appuyant faction menee par les 
forces armees gouvernementales. Nous appuyons egale- 
ment la recommandation du Secretaire general tendant 
a ce que deux nouvelles fonctions soient ajoutees a 
celles visees actuellement dans le mandat de la Mission, 
a savoir l’assistance logistique limitee aux forces de 
defense et de securite nationales et au processus elec¬ 
toral, et que soit repense le role joue par la MINUSCA 
dans le domaine des ressources naturelles. Enfin, nous 
remercions sincerement le Representant special et 
l’ensemble du personnel de la Mission pour les efforts 
inlassables qu’ils deploient aux fins de la stability en 
Republique centrafricaine. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier de leurs exposes pene¬ 
trants nos intervenants : le Representant special du 
Secretaire general pour la Republique centrafricaine, 
M. Parfait Onanga-Anyanga; le Representant special 
de l’Union africaine pour la Republique centrafricaine, 
M. Bedializoun Moussa Nebie; le Directeur general 
pour l’Afrique du Service europeen pour faction exte- 
rieure. M. Koen Vervaeke, et notre collegue l’Ambassa- 
deur Kacou Leon Adorn. 

La Pologne se felicite que certains progres 
encourageants ont ete accomplis dans le cadre de l’lni¬ 
tiative africaine pour la paix et la reconciliation, qui 
demeure le principal cadre de reglement de la crise en 
Republique centrafricaine. Toutefois, d’autres efforts 
sont necessaires pour que les gains obtenus jusqu’ici ne 
soient pas perdus. Nous appelons toutes les parties au 
conflit a participer activement au dialogue et a honorer 
leurs engagements. 

La Pologne se felicite, certes, de l’appui fourni 
par la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) et l’Union africaine, ainsi que de la parti¬ 
cipation des acteurs regionaux et sous-regionaux aux 
efforts de mediation et de reconciliation, mais souligne 
que la coherence est essentielle. Pour qu’il puisse y 
avoir reellement un changement, il faut que tous les 
groupes politiques, sociaux et ethniques soient asso- 
cies, que les femmes soient representees au processus 
et que ce dernier soit mene aux niveaux central et local. 
A cette fin, il est indispensable que tous les acteurs 
exterieurs menent leurs actions dans la transparence. Il 
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est necessaire aussi de remettre sur pied les structures 
politiques, administratives et judiciaires du pays et de 
dissiper le sentiment d’impunite qui prevaut au sein de 
la societe. Des liens plus etroits doivent etre etablis entre 
le processus de paix et la justice, car cela a une significa¬ 
tion cruciale. A cet egard, nous soulignons l’importance 
des elections prevues pour 2020 et 2021. Elies doivent 
donner l’impulsion necessaire a la mise en oeuvre du 
processus de decentralisation, a la justice transitionnelle 
et a l’extension de Pautorite de PEtat. 

Dans le meme temps, les efforts visant a sortir de 
l’impasse politique et a garantir l’acheminement d’une 
aide humanitaire urgente doivent etre completes par des 
programmes de developpement a long terme, qui s’at- 
taquent aux causes profondes du conflit et qui doivent 
inclure tous les groupes appartenant a toutes les parties 
au conflit. 

La Pologne se felicite que des forces armees 
formees par la Mission militaire de formation de 
l’Union europeenne aient ete deployees dans plusieurs 
secteurs du pays, avec l’appui operationnel de la 
MINUSCA. Cela est essentiel pour renforcer la prise 
en main nationale et pour que 1’Etat et ces forces assu- 
ment davantage la responsabilite de la securite. Mais 
un appui logistique aux forces de securite nationales 
est necessaire, et il faut y reflechir d’urgence. La 
Pologne rappelle a tous les partenaires internationaux 
qui apportent une assistance sur le terrain qu’ils doivent 
mener leur action de maniere concertee et transparente, 
car c’est la seule fafon de garantir une approche unifiee 
pour que les Forces armees centrafricaines deviennent 
professionnelles et qu’elles se conforment aux normes 
les plus elevees. Gardant a l’esprit la situation precaire 
en Republique centrafricaine, les priorites et les taches 
prioritaires assignees a la Mission doivent etre conser¬ 
ves, et nous saluons le fait qu’elle restera engagee a 
appuyer le processus politique, a proteger les civils et 
a aider a la mise en place de conditions favorables a 
l’acheminement de l’aide humanitaire. 

Pour terminer, nous nous felicitons des resul- 
tats obtenus jusqu’a present, mais nous n’en pensons 
pas moins qu’il reste encore du chemin a parcourir 
pour la Republique centrafricaine. Nous pensons que 
la communaute internationale et le peuple centrafri- 
cain doivent maintenir le cap afin de preserver ce qui 
a deja ete realise. La Pologne appuie les recommanda- 
tions contenues dans le rapport du Secretaire general 
(S/2018/922). Nous saluons le travail important accompli 
par la Mission multidimensionnelle integree des Nations 


Unies pour la stabilisation en Republique centrafri¬ 
caine (MINUSCA), la mission de formation militaire de 
l’Union europeenne et les autres partenaires internatio¬ 
naux en Republique centrafricaine. Je tiens egalement a 
assurer le Representant special Onanga-Anyanga et son 
equipe de notre plein appui. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous remercions de leurs exposes le Representant 
special du Secretaire general, M. Parfait Onanga- 
Anyanga, le Representant special de l’Union africaine 
en Republique centrafricaine, M. Bedializoun Moussa 
Nebie, le Directeur general pour l’Afrique du Service 
europeen pour Faction exterieure, M. Koen Vervaeke, et 
l’Ambassadeur Leon Adorn, de la Cote d’Ivoire. 

Nous partageons les preoccupations exprimees par 
le Secretaire general dans son rapport sur la Republique 
centrafricaine (S/2018/922) en ce qui concerne la situa¬ 
tion toujours instable dans le pays, notamment dans le 
domaine de la securite. Une grande partie du territoire 
reste sous le controle des groupes armes. Bien que des 
progres aient ete faits pour retablir l’autorite de PEtat, 
les autorites locales ne sont pas encore en mesure de 
s’acquitter pleinement de leurs fonctions. 

Nous presentons nos sinceres condoleances pour 
les pertes essuyees cette annee par les soldats de la paix. 
On ne saurait trop souligner le courage des Casques 
bleus en Republique centrafricaine. Nous reaffirmons 
notre appui aux efforts de la Mission multidimension¬ 
nelle integree des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique centrafricaine, et a ceux de M. Onanga- 
Anyanga personnellement. Nous savons que la Mission 
fait face a une tache difficile, etant donne la taille du 
pays et la presence d’un grand nombre de groupes armes. 

En tant que membre permanent du Conseil de 
securite et membre du Groupe de soutien international 
a la Republique centrafricaine, la Russie continuera 
d’accompagner de pres le processus de reconciliation 
nationale engage dans le pays, en coordination avec les 
autorites de Bangui, l’Union africaine, les dirigeants de 
la Republique du Soudan et les autres acteurs ceuvrant 
a la quete de solutions pour normaliser la situation en 
Republique centrafricaine. Nous convenons avec le 
Secretaire general que l’lnitiative africaine pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine est 
indispensable pour parvenir a un reglement politique. 
Nous appuyons la mise en oeuvre integrate de la feuille 
de route pour un reglement en Republique centrafricaine 
adoptee a Libreville le 17 juillet 2017 grace a la media¬ 
tion de l’Union africaine. 


18-33376 


23/28 



S/P V. 8378 


La situation en Republique centrafricaine 


23/10/2018 


Nous saluons les progres realises dans la mise en 
oeuvre de FInitiative africaine et nous felicitons, en parti- 
culier, des pourparlers qui se sont tenus du 28 au 30 aout 
a Bouar entre le panel des facilitateurs de FInitiative et 
les representants de 14 groupes armes. Nous esperons 
que le document consolide qui en est issu conduira a 
Fetablissement, dans les plus brefs delais, d’un dialogue 
direct entre le Gouvernement et les groupes armes. 
Nous pensons que les pourparlers, qui se sont tenus le 
28 aout a Khartoum sous les auspices du President du 
Soudan Omar Al-Bashir, entre les dirigeants des prin- 
cipaux groupes armes, dont des factions ex-Seleka et 
anti-balaka, constituent une avancee importante dans le 
cadre des efforts globaux menes par le continent pour 
aider la Republique centrafricaine a emerger du conflit. 

La declaration signee a Fissue de la reunion 
de Khartoum a annonce la creation d’une opposi¬ 
tion centrafricaine unifiee en vue de parvenir a une 
paix durable et stable en Republique centrafricaine, 
prenant acte de l’attachement de ses membres a FIni¬ 
tiative de l’Union africaine, de leur volonte d’entamer 
un processus de paix avec le Gouvernement central et 
de leur engagement a respecter les droits de l’homme 
et a assurer la liberte de circulation en toute securite 
des representants des organisations humanitaires et des 
autres organisations non gouvernementales dans tout le 
pays. Nous estimons que la creation d’une telle alliance 
permettra de parvenir a des accords concrets avec le 
Gouvernement centrafricain. 

Comme nous l’avons souligne a maintes reprises, 
la Russie est favorable a l’harmonisation des diverses 
initiatives de paix en Republique centrafricaine pour 
contribuer a faire avancer le processus de negociation. 
Une telle harmonisation permettra d’eviter une concur¬ 
rence entre elles, un risque contre lequel le Secretaire 
general met en garde dans son rapport. L’appui de la 
Russie a Fetablissement de contacts a Khartoum est 
conforme aux efforts deployes par la communaute afri¬ 
caine, qui contribue de fagon decisive a mettre fin aux 
situations de crise sur le continent africain, conforme- 
ment au principe des solutions africaines aux problemes 
africains formule par l’Union africaine. Nous n’avons 
cesse de plaider pour que la communaute internationale 
et, surtout, le Conseil de securite appuient les accords 
qui sont mis en place grace a la mediation de l’Union 
africaine et d’autres entries africaines, et leur apportent 
un soutien politique, moral et materiel. 

Nous prenons note des mesures prises par Bangui 
pour reformer le secteur de la securite afin de reprendre 


le controle de l’ensemble du pays. Ces mesures visent a 
contribuer, avec Fappui de la communaute internatio¬ 
nale, a la normalisation de la situation en Republique 
centrafricaine et a mettre en oeuvre le plan de defense 
nationale approuve par le President Touadera dans le 
but de transferer progressivement la responsabilite des 
affaires du pays a ses autorites legitimes. Pour notre 
part, nous affirmons que la Russie continuera d’appuyer 
les autorites centrafricaines dans le cadre de la reforme 
du secteur de la securite nationale, notamment en ce qui 
concerne le renforcement des capacites de combat et 
des competences des forces armees du pays. Les specia- 
listes militaires russes ont reussi a obtenir en tres peu 
de temps des resultats importants en formant plus d’un 
millier de soldats centrafricains. Nous avons egalement 
l’intention de continuer a accroitre notre assistance sur 
le front humanitaire, en particulier en fournissant des 
services medicaux a la population. Notre collaboration 
avec les autorites legitimes de la Republique centrafri¬ 
caine dans le cadre de la reconstitution de ses forces 
nationales de securite est constructive et transparente, 
comme en temoignent le dernier rapport du Groupe 
d’experts du Comite cree par la resolution 2127 (2013) 
concernant la Republique centrafricaine ainsi que les 
resultats de l’inspection exhaustive, realisee recem- 
ment par des representants de FONU, d’un premier lot 
d’equipement militaire donne par la Russie au Ministere 
de la defense de la Republique centrafricaine au debut 
de Fannee. Nous esperons d’ailleurs que notre assis¬ 
tance technico-militaire a Bangui cessera de susciter 
ce qu’on pourrait qualifier de jalousie chez nos colle- 
gues du Conseil. Nous pensons que dans les conditions 
qui prevalent actuellement sur le terrain en Republique 
centrafricaine, il faut de toute urgence une cooperation 
constructive de tous les acteurs internationaux. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier tous les intervenants d’aujourd’hui 
de leurs contributions et points de vue utiles, ainsi que 
de leurs efforts visant a retablir la paix en Republique 
centrafricaine. Je remercie en particulier notre collegue, 
l’Ambassadeur Adorn, de son role de chef de file a la tete 
du Comite cree par la resolution 2127 (2013) concernant 
la Republique centrafricaine. 

Nous sommes encourages par l’engagement pris 
par le President Touadera de faire avancer le processus 
de paix, y compris recemment a la reunion de haut 
niveau qui s’est tenue en marge de l’Assemblee gene- 
rale. La direction et la prise en charge nationales sont, 
de toute evidence, indispensables a la realisation de 
progres. Ce qu’il faut maintenant, c’est un appui unifie, 


24/28 


18-33376 



23/10/2018 


La situation en Republique centrafricaine 


S/P V. 8378 


bien coordonne et transparent de la communaute Inter¬ 
nationale. C’est pourquoi nous soutenons pleinement 
FInitiative de l’Union africaine pour la paix et la recon¬ 
ciliation en Republique centrafricaine, qui doit servir de 
cadre a tous les efforts internationaux. Nous nous felici- 
tons egalement de la proposition de nommer un envoye 
special charge de diriger cette initiative, qui devra mobi- 
liser et coordonner Faction regionale et internationale. 
La Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) doit egalement jouer un role important a 
l’appui de ce processus. 

L’Initiative africaine devrait, toutefois, etre 
plus inclusive dans son approche. Dans sa composi¬ 
tion actuelle, par exemple, il n’y a pas de place pour la 
societe civile. Les femmes jouent un role clef en tant 
que mediatrices dans le cadre des initiatives locales, et 
nous pensons qu’il est possible de renforcer leur partici¬ 
pation au panel des facilitateurs de FInitiative africaine. 
Elies doivent egalement etre parties au dialogue. Nous 
encourageons le Representant special du Secretaire 
general, en tant que nouveau membre du panel, ainsi 
que le Representant special Nebie et d’autres a ceuvrer 
en faveur d’une plus grande participation de la societe 
civile et des femmes. 

II importe egalement de faire progresser 
le processus de paix pour que les elections 
de 2020 et 2021 soient stables et credibles. Nous appuyons 
la recommandation du Secretaire general d’inclure une 
assistance logistique limitee au processus electoral dans 
le mandat de la MINUSCA. Cette assistance est neces- 
saire pour renforcer les capacites et faire en sorte que le 
calendrier defini par la Constitution soit respecte. 

La situation en matiere de securite reste instable. 
Nous sommes preoccupes par la persistance de la 
violence generalisee des groupes armes, ainsi que par 
les attaques ciblees contre des civils et des travailleurs 
humanitaires. La violence sexuelle et sexiste est de plus 
en plus utilisee comme arme de guerre et les femmes 
sont devenues une monnaie d’echange dans l’economie 
politique de cette guerre. Le Conseil a envoye un signal 
fort plus tot cette annee en faisant des crimes sexuels et 
sexistes un critere de designation distinct pour le regime 
de sanctions. Ce critere doit maintenant etre applique 
efficacement et activement. 

Comme d’autres, nous felicitons et saluons la 
MINUSCA pour les efforts remarquables qu’elle deploie 
dans un environnement tres difficile et souvent dange- 
reux. Compte tenu de la situation securitaire desastreuse, 


la MINUSCA doit etre en mesure d’exercer efficace¬ 
ment son mandat principal de protection des civils et 
doit le faire de plus en plus en partenariat avec les forces 
de defense nationale et de securite interieure. Nous en 
avons deja de bons exemples. Les operations vigou- 
reuses menees dans la province de l’Ouham-Pende, dans 
le nord-ouest du pays, ont permis de reduire le nombre 
d’attaques contre les civils et de faciliter le retour des 
personnes deplacees. Ces operations etaient basees sur 
une approche proactive de la MINUSCA et coordonnees 
avec les activites des Forces armees centrafricaines. 

Nous appuyons done la recommandation selon 
laquelle la MINUSCA devrait fournir une assistance 
logistique limitee aux forces de defense et de securite 
nationales, ce qui lui permettra d’accroitre sa presence en 
dehors de Bangui. Les forces de securite centrafricaines 
doivent etre pleinement operationnelles de maniere 
durable. Un processus de suivi officiel devrait etre mis 
en place pour veiller a ce que l’aide de la MINUSCA 
respecte strictement la politique de diligence voulue 
en matiere de droits de l’homme de l’ONU. L’Union 
europeenne et la Mission de formation qu’elle a mise 
en place ont deja fait d’importantes contributions a 
cet egard. Les efforts trilateraux deployes par l’ONU, 
l’Union europeenne et l’Union africaine peuvent jouer 
un role important dans le retablissement de la paix et de 
la securite dans le pays. 

Nous nous felicitons de Faction menee pour mettre 
fin a l’exploitation et aux atteintes sexuelles, conforme- 
ment aux resolutions pertinentes du Conseil de securite 
et a la nouvelle politique du Secretaire general. Toutefois, 
nous notons avec preoccupation que neuf nouvelles alle¬ 
gations d’exploitation et d’atteintes sexuelles ont ete 
formulees contre les forces de la MINUSCA au cours 
de la periode consideree. Nous esperons que ces accusa¬ 
tions feront maintenant l’objet d’un suivi rapide, confor- 
mement aux procedures convenues. 

En ce qui concerne l’examen du mandat a venir, 
nous nous felicitons de l’initiative prise par la formation 
Republique centrafricaine de la Commission de consoli¬ 
dation de la paix de presenter ses observations au Conseil 
de securite, parmi lesquelles figure l’importance du 
renforcement de l’appui international au Gouvernement 
dans la mise en oeuvre des reformes et l’avancement du 
processus politique de paix. Ces observations devraient 
etre dument prises en compte dans notre processus 
d’examen. La justice transitionnelle va jouer un role 
essentiel dans le cadre des efforts de consolidation de 
la paix. Le peuple de la Republique centrafricaine a 
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exprime a plusieurs reprises son desir de voir les griefs 
du passee pris en compte. C’est pourquoi nous nous feli- 
citons des progres accomplis dans la mise en place de la 
Cour penale speciale et encourageons a prendre d’autres 
mesures pour garantir l’appui financier et l’engagement 
politique en faveur de son fonctionnement. 

Les problemes humanitaires en Republique 
centrafricaine sont immenses. Comme nous l’avons 
entendu, la moitie de la population a besoin d’aide et 
environ un tiers seulement de l’appel humanitaire a ete 
finance. Un financement supplemental est done neces- 
saire de toute urgence. Nous avons egalement besoin 
d’initiatives combinant developpement, action humani¬ 
taire et efforts de consolidation de la paix pour garantir 
une paix durable sur le long terme. 

Pour terminer, nous devons rester mobilises et 
unis dans nos efforts pour aider la Republique centra¬ 
fricaine. La situation demeure fragile et ce n’est qu’en 
travaillant ensemble que nous pourrons aider le pays a 
parvenir a une paix durable. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de FEtat plurinational de Bolivie. 

Ma delegation remercie tous les intervenants 
ayant presente des exposes aujourd’hui, en particu¬ 
lar l’Ambassadeur Adorn, en sa qualite de President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 2127 (2013) concernant la Republique centrafri¬ 
caine. Selon le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2018/922), la situation en Republique centrafricaine 
reste instable en raison des violences incessantes et 
de l’insecurite permanente provoquees par les groupes 
armes, qui entravent le developpement du pays, le 
renforcement des capacites et la presence de FEtat, 
malgre les progres realises dans la protection des civils, 
la cooperation institutionnelle et la formation des Forces 
armees centrafricaines, entre autres. 

Ma delegation se felicite du travail accompli par 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine. Ce travail favorise le dialogue 
et s’attaque aux causes profondes de l’instabilite et de la 
violence armee dans le pays. A cet egard, nous appelons 
tous les groupes armes a prendre part au programme 
de desarmement, de demobilisation et de reintegra¬ 
tion. De meme, nous soulignons la necessite pour la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies au Republique centrafricaine (MINUSCA), de 
concert avec le Gouvernement, d’etablir des partenariats 


operationnels et strategiques durables avec toutes les 
parties prenantes internationales et regionales compe- 
tentes. En ce sens, le nouveau mandat de la Mission 
devra promouvoir l’unite entre les partenaires interna- 
tionaux et regionaux autour de la necessite de trouver 
des solutions politiques et de deployer des efforts natio- 
naux inclusifs, et renforcer le role du Groupe interna¬ 
tional de soutien de la Republique centrafricaine afin de 
rassembler tous les acteurs internationaux en vue d’ap- 
puyer le processus de paix. Le nouveau mandat devra 
continuer a mettre l’accent sur la necessite de la prise 
en main nationale et prendre en compte tous les groupes 
de population, y compris les femmes et les jeunes. De 
meme, il devra mettre en lumiere la necessite de pour- 
suivre l’appui international au Plan national de releve- 
ment et de consolidation de la paix et aux autorites de 
la Republique centrafricaine afin d’accelerer la mise en 
oeuvre de ce dernier, et de coordonner les efforts de paix, 
en particulier en ce qui concerne l’lnitiative africaine. 
Par ailleurs, il devra insister sur le caractere imperatif 
de l’application de la politique nationale de securite et 
de la reforme du secteur national de la securite, ainsi 
que sur l’importance du renforcement des institutions 
juridiques pour lutter contre l’impunite. 

Nous felicitons la Mission pour ses efforts visant 
a recenser les regions ou des moyens supplemen- 
taires sont requis pour proteger les civils et soutenir 
le Gouvernement par le biais d’initiatives de paix et 
de reconciliation qui servent de cadre pour reduire la 
violence, instaurer la confiance entre les communautes 
et faciliter le retour des personnes deplacees. Nous 
exhortons la MINUSCA a poursuivre ses efforts pour 
promouvoir la participation des femmes a l’lnitiative 
africaine et ses travaux sur les programmes de lutte 
contre la violence locale, qui ont permis de mettre en 
oeuvre efficacement des accords de paix locaux et d’en- 
courager le desarmement volontaire d’un grand nombre 
de jeunes impliques dans les activites de milices et de 
groupes armes. 

Pour terminer, nous nous felicitons de Fappui 
actif et constant des organisations regionales et sous- 
regionales et de la participation de l’Union africaine, 
de la Communaute economique des Etats de FAfrique 
centrale, de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs et du groupe de facilitateurs de l’lnitia- 
tive africaine, dont les efforts politiques pour favoriser 
la paix et la cooperation sont essentiels au processus de 
reconciliation, et ce dans le respect absolu de la souve- 
rainete, de Findependance et de l’integrite territoriale de 
la Republique centrafricaine. C’est aux Centrafricains 
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qu’il incombe au premier chef d’instaurer la paix et la 
stability dans leur pays. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Republique centrafricaine. 

M me Kpongo (Republique centrafricaine) : Etant 
donne que c’est la premiere fois que je prends la parole 
au cours de votre presidence, Monsieur le President, 
permettez-moi de vous adresser les sinceres felicitations 
de la delegation qui m’accompagne pour la conduite 
eclairee des travaux du Conseil pour ce mois d’octobre. 

La situation en Republique centrafricaine, 
telle que decrite dans le rapport du Secretaire general 
(S/2018/922), sous examen, demeure une source de 
serieuses preoccupations compte tenu des affrontements 
de cette derniere semaine et des attaques contre les civils. 
Les exposes qui viennent d’etre presentes par M. Parfait 
Onanga-Anyanga, Representant special du Secretaire 
general pour la Republique centrafricaine et Chef de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine, 
M. Bedializoun Moussa Nebie, Representant special de 
la Commission de 1’Union africaine pour la Republique 
centrafricaine, et M. Koen Vervaeke, Directeur general 
pour l’Afrique du Service europeen pour faction exte- 
rieure, contiennent autant d’elements qui nous poussent 
a penser que le chemin reste encore seme d’embuches 
malgre les progres louables dans la recherche de voies et 
moyens pour aller a la paix. L’environnement de violence 
favorise par les affrontements entre les groupes armes 
pour le controle du territoire et l’acces aux ressources 
naturelles est la preuve qu’il reste encore beaucoup 
a faire. Ce qui fait dire dans ce rapport que le risque 
d’un retour de la crise est loin d’etre ecarte, au regard 
de l’instabilite permanente entretenue par les groupes 
armes. Cependant, grace a la conjugaison des efforts 
multiformes en cours, nous pouvons aspirer a un avenir 
libere de ce spectre. 

J’appuie fortement toutes les recommandations 
et observations contenues dans ce rapport, ainsi que 
d’autres propositions, telles que celles faites par la 
Commission de consolidation de la paix. En effet, 
nous exprimons un legitime espoir que si elles sont 
mises en application dans Elaboration du projet 
de resolution renouvelant le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 


nous avons une chance d’aller vers la resolution durable 
de la crise centrafricaine. 

Les presentations faites par les deux Representants 
speciaux ont mis en exergue tous les aspects de la crise, 
et ce qui est important, c’est de faire un usage minutieux 
des recommandations et observations proposees, en 
vue de confier a la MINUSCA un nouveau mandat 
plus robuste. 

Le rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine indique sans ambiguite 
que mon pays est encore loin de retrouver la paix et 
la stability, en depit d’enormes efforts consentis par 
la communaute internationale, notamment les Etats 
Membres represents par les membres du Conseil de 
securite et les Nations Unies a travers la MINUSCA. 

J’ai note que le Gouvernement a, a tout point de 
vue, collabore etroitement avec les partenaires et la 
MINUSCA a la mise en oeuvre de strategies politiques 
et securitaires visant a desamorcer la crise, sans succes. 
Le rapport releve des insuffisances tant du cote du 
Gouvernement et de la MINUSCA que des partenaires 
en ce qui concerne la mise a disposition des moyens en 
vue de l’execution des politiques et strategies elaborees. 

La MINUSCA ne pouvant a elle seule assurer la 
protection durable des civils dans l’ensemble du pays, 
la formation et la dotation des forces nationales de 
defense et de securite s’imposent comme la premiere 
priorite a laquelle les partenaires devraient s’astreindre 
eu egard a la quasi inexistence evidente des moyens des 
autorites nationales. 

Cela etant, qu’il me soit permis de citer le 
Secretaire general, qui dit au paragraphe 66 de son 
rapport que : 

« Si l’on veut que le processus de paix 
en Republique centrafricaine progresse, des 
conditions de securite propices au dialogue doivent 
etre mises en place. Pour que la negociation 
aboutisse et que toute recommandation qui en 
serait issue soit mise en oeuvre, il faudra exercer 
une pression militaire tangible, continue et adaptee 
aux circonstances afin d’empecher que les groupes 
armes se renforcent ou s’etendent encore.» 

Cette recommandation combinee a celle de l’engagement 
des partenaires a respecter les priorites du pays en 
matiere de consolidation de la paix et des ressources 
suffisantes pour que le systeme des Nations Unies puisse 
executer ses programmes sont la condition necessaire au 
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retablissement de la paix et de la stabilite tant souhaitees 
en Republique centrafricaine. 

Enfin, je voudrais remercier tous les membres 
du Conseil de securite pour leurs interventions 
encourageantes. Au President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2127 (2013) concernant 
la Republique centrafricaine, j’exprime toute notre 
reconnaissance pour son leadership dans la gestion du 
regime des sanctions. 


Ma delegation attend avec impatience le travail 
important que la delegation frangaise fournira en 
presentant un projet de resolution adapte aux nouvelles 
taches confiees a la MINUSCA et a son chef. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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